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TARIF DES DROITS DE DOUANE D'IMPORTATION 
ET D'EXPORTATION 


Comme suite à la publication dans le présent numéro du 
Journal oflicwl du décret n° 57-80 du 29 janvier 1957 por- 
tant modification du tarif des droits de douane d'importa- 
tion, la Direction des Journaux officiels prépare actuellement 
une nouvelle édition de la brochure concernant ce tarif, qui 
sera mise en venie à partir du 4 février 1957, sous le n° 1048-57, 
au prix de 900 F. 

Les commandes pour cette brochure, accompagnées du mon- 
tant, peuvent d'ores et déjà être adresstes à la Direction des 
Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 

(Règlement par mandat, chèque bancaire ou chèque postal. 
[C. C. P. 9063-13 laris]). 
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DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
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Ne 6 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Conseil supérieur des entreprises de presse. 


Par arrêté du 23 janvier 1957, est nommé membre du conseil 
superieur des entreprises de presse, en qualité de représentant du 
garde des sceaux, ministre de la justice, M. Mallet, en remplace- 
ment de M. Noël, nommé conseiller à la cour d'appel de Paris, 


Radiodiffusion-télévision française. 


Par arrêté du 24 janvier 1957, M. Jacques Lamarche, ingénieur en 
chef des télécommunications à la radiodifflusion-télévision française, 
es! placé en position de détachement, pour une période de cinq ans, 
à compter du 1er juillet 19%, auprès de la Socicté de radiodiffusion 
de la France d'oulre4ner, pour exercer les fonctions de directeur 
technique. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 25 janvier 1957 supprimant un office ministériel. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Décrète : 


Art. 4er, — Est supprimé l'office d’huissier de justice du tribunal 
de première instance de Foix (Ariège), vacant par suite du décès 
de Me Laugie (Alexandre), à charge par M. Lacapelle, huissier de 
justice du tribunal de première instance de Limoux, ou par ses 
ayants droit de verser aux ayants droit de M. Laugie, dans les deux 
mois de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux 
en cas de retard, la somme de 70.000 F à titre d'indemnité. 

En conséquence, le décret du 12 avril 1952 qui a fixé à cinq le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Foix est modifié et ce nombre est réduit à quatre. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 25 janvier 1957. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


GUY MOLLET, 
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Décrot du 25 vier 1957 portant extension 
de la compétence drriertale d'un huissier de justice. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'aruc'e 8 du décret ne 56-22 du 29 février 1956 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l'ordon- 
nance du 2? novembre 1945 relative au statut des huissiers de justice, 


Décrète : 
Art. ler, — L'huissier de re du tribunal de première instance 
de Limoux à la résidenre de Belcaire (Aude) est autorisé à instru- 
menter dans le canton de Quérigut, arrondissement de Foix (Ariège). 
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est corse 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 25 janvier 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Lécret du 29 janvier 1957 portant nomination de commissaires du 
Couvernoement pres l'assemblée plénière du conseil d'Etat statuant 
au ocontontieux, !a seclion du contentieux et ses sous-sections. 


Par décret en date dun 29 janvier 1957, MM. Gand, Jouvin, Gu'dner 
et buthel:let de Lamothe, maîtres des requêtes au conseil d'Etat, 
sont nominés commisseres du Gouvernement près l'assemblée 
plénière du conseil d'Etat statuant au contentieux, la section du 
contentieux el ses sous-<erctions, à compter du ler février 1957 


Emploi les officiers publics et ministériels d'appareils 
procédés de reproguetion actes. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 2 décembre 1952 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'emploi par les officiers publics et ministé- 
- des procédés de reproduction des actes, notamment son arti- 
cle 4; 

Vu l'article 9 de l'arrêté du 22 mai 1954; 

Vu les procès-verbaux établis par le Conservatoire national des 
arts et métiers les 18 décembre 1 et 7 janvier 1957; 

Vu le décret du 15 novembre 1956 relalif aux formules à utiliser 
pour la publicité des droits sur les immeubles autres que les pri- 
vilèges et hypothèques, notamment son article 3, 


Arrûte : 
Art. er. — L'agrément prévu à l’article 4 du décret du 2 décem- 
bre 1952 portant règlement d'administration publique pour l'emploi 
r les oïficiers publics et ministériels des procédés de reprodue- 
n des actes est accordé aux fournitures suivantes : 


L — Société La Cellophane. 

Papier héliographique 10 B. 

IL — Les Procédés Dorel. 

Papier héliographique AM 10 teinte graphitée 56 g._ 

Art. 2. — Les fournitures énumérées à l’article pan ne ee 
vent être utilisées que sous réserve d'être revêèlues de mentions 
indélébiles précisant leur dénomination commerciale ainsi que la 
date du présent arrêté d'agrément. 

En outre, chaque Hvraison de ces fournitures devra être accom- 
pagnée d'une notice détaillée relatant leur mode d'emploi. 

Art. 3. — Les papiers héliographiques visés à l’article 1e ci-des- 
sus uvent être utilisés pour l'établissement des expéditions, 
extraits litléraux ou copies destinés au bureau des hypothèques, 
dans les conditions prévues par le décret du 15 novembre 1956. 

Art. 4. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est cha 
@ée l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. : 


Fait à Paris, le 23 janvier 1957. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 


sation, le bureau chargé du — des 


cas 
bulletins de vote en vue de l'élec 


des magistrats de la cour de cassation au Conseil supérieur de la 
magistralure, en remplacement de M. Monier, admis à faire valoir 
ses droits à la re:raite: 

to M. Pepy, conseiller à la cour de cassation: 

2e M. Lecharny, conseiller à la’ cour d'appel de Paris; 

3° M. Braunschweig, juge d'instruction au tribunal de première 

instance de la Seine; 
4e M. Be'linger, juge de paix à Montmorency. 


Nomination des médesins membres titulaires et sunpléants 
des tribunaux départementaux des pensions pour l'année 1967. 


Par arrêté du 8 janvier 19%7, sont nommés, pour l’année 1957: 

Membre du tribuna] départemental des pensions d'Agen: M. Lau 
zeral, docteur en médecine à Sérignac-sur-Garonne. 

Membres suppéants dudM tribunal: MM. Begue et Auricombe, 
docteurs en médecine à Agen. — 

Membre du tribunal départemental des pensions d'Aix: M. Ricard, 
docteur en médecine à Aix. 
suppléant ducit tribunal: M. Roque, docteur en médecine 

Membre du tribunal départemental des pensions d’Ajaccio : 
M. Stefanini, docteur en médecine à Ajaccio. 

Membres suppléants dudit tribunal: . Susini et Boggi, docteur: 
en médecine à Ajaccio. 

Membres du tribunal départementa: des pensions d'Albi: M. Guy, 
docteur en médecine à Albi. 

Membres suppléants dudit tribuna!: MM. Reis et Merle-Beral, doc- 
teurs en médecine à Albi. 

Membre du tribunal départemental des pensions &’A\ençon : 
M. Cauvin, docteur en médecine à Alençon 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Chon et Bloch, docteurs 
en médecine à A'ençon. 

Membre du tribunal départemental des pensions d'Alger: 
M.-Godard, docteur en médecine à Alger. 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Benejam, docteur en méde- 
cine à Alger. . 

Membre du tribunal départementa! des pensions d'Amiens: M. Pou- 
lain (Jean), docteur en médecine à Amiens. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Filachet et Denœux, doc- 
teurs en médecine à Amiens. 

Membre du tribunal départemental des pensions d'Angers: 
M. Espieux, docteur en médecine à + “4 

Membres suprléants dudit tribunal: MM. Leroy (Jean) et Audu- 
reau, docteurs en médecine à Argers. 

Membre du tribunal départemental des pensions d’Angou:ême : 
M. Maillie, docteur en médecine à Angoulême. 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Dutard, docteur en médecine 
à Angoulême. | 

Membre du tribunal départemental des pensions d'Annecy: 
M. Giorgi, docteur en médecine à en ur À 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Reanzier et Tissot, doc- 
teurs en médecine à Annecy. 

Membre du tribunal départemental des pensions d'Arras: M. Leroy 
(Maurice), docteur en médecine à Arras. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Pernin et Detrez, doc- 
teurs en médecine à Arras. 

Membre du tribunal départemental des pensions d'Auch: M. Cas- 
tillon, directeur de l’hô d’Auch. 

Membre suppléant dudit unal: M. Riviere, docteur en méde- 
cine à Auch. 

Membre du tribunal départemental des pensions d’Aurillac: 
M. Puech, docteur en médecine à Aurillac. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Gineste, docteur en 
go à Aurillac, et Jarrige, docteur en médecine à Arpajon-sur- 

re. 

Merobre du tribunal départemental des pensions d'Auxerre: 
M. Laubry, docteur en médecine à Auxerre. 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Pot, docteur en médecine à 


Auxerre. 
Membre du tribunal départemental des pensions d'Avignon: 
M. Crassous, docteur en ine à sr 

Membres suppléants dudit tribunal : . Barbe et Tartansen, doc- 
teurs en médecine à Avignon. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Bar-le-Duc: 
M. Didon, docteur en médecine à HRar-le-Duc. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Guillaume et Ilerbeuval, 
docteurs en cine à Bar-le-Duc. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Batna: 
M. Duprat, docteur en médecine à Batna. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Verdez et Guenot, doc- 
teurs en médecine à Batna. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Beauvais: 
M. Lambey, docteur en médecine à Beauvais. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Baranger, docteur en 
médecine à Beauvais et Verlac, docteur en méd à Abbeville: 
Saint-Lucien. 

raun, eur en cine | 

Memfre suppléant dudit tribunal. M. Brunhammer, docteur en 
médecine à ort. 


Bureau chargé du dépouillement de l’ensemble des bulletins de vote 
on vue de l'élection du représentant suppléant des magistrats de 
la cour de cassation au Conseil supérieur de la magistrature. 
Par arrêté du 23 janvier 1957, sont désignés pour constituer, avec 
le et _ les de chambre de la cour de 
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Membre du tribunal départemental des pensions de Besançon: 
M. Bonnetoy, docteur en médecine à Besançon. 

Membres suppéants dudit tribunal: MM. Tisserand et Bidault, 
docteurs en médecine à Besançon. 

Membre du tribunal départementai des pensions de Blois: M. Loi- 
seau, docteur en médecine à His. 

Membre suppléant dudit triounal: M. Roy, docteur en médecine à 
B'ois. 

Membre du tribunal départemental de Bône: M. Amante, docteur 
en médecine à Bûne. 

Membres suppléants dudit tribunal: KM. Pietri et Deiss, docteurs 
en médecine à Bône. 

Membre du tribunal riementai des pensions de Bordeaux. 
M Moulis, docteur en médecine à Bordeaux. 

Membres suppléants dudit triounal: MM. Courteix et Thiaud, doc- 
teurs en médecine à Bordearux. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Boulogne-sur- 
Mer: M. de Cazeneuve, docteur en médecine à Boulogne-sur-Mer. 

Membres suppæants dudit triounal: MM. Renaux, docteur en méde- 
cine à Saint-Vartin-les-Boulogre et Gros (père), docteur en méde- 
cine à Bou:ogne-sur-Mer. 

Mervbre du tribunal départemental des pensions de Bourg: M. Ver- 
naud, docteur en médecine à Bourg. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Jannel (père), docteur 
en médecine à Montrevel-en-Bresse ei Reverdiau, docleur en méde- 
cine à Bourg. 

Membre du tribunal nes des pensions de Bourges: 
M. Mariolon, docteur en cine à Bourges. 

Mernbres suppléants dudit tribunai: MM. Sochet et Chauvet, doc- 
teurs en médecine à Bourges 

Membre du tribunal gg des pensions de Brest: 
M. Bosse, docteur en médecine à Brest. 

Membres suppléants dudit t::bunal: MX. Masse et Teurnier, doc- 
teurs en médecine à Brest. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Caen: 
M. Guibé (Joseph-Maurice,, docteur en médecine à Laen. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. de Souza, docteur en 
médecine à Caen et Maurin, docteur en médecine à Pont-l'Evèque. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Cahors: 
M. Peindaries, docteur en médecine à Cahors. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Delport et Segala, doc- 
teurs en médecine à Cahors. 

Membre du tribunal départemental des pensions de ‘Carcassonne : 
M. Lauze, docteur en médecine à Carcassonne. 

Membres suppléants dudit tribunai: MM. Rivema'e et Buscail, 
docteurs en médecine à Carcassonne. 

Membre dun tribunal départemental des pensions de Châlons-sur- 
Marne: M. Van Vyve, docleur en médecine à Châlons-sur-Marne. 

Mermbres supp:éants dudit tribunal: MM. Gascoin et Coudray, doc- 
teurs en médecine à Chälons-sur-Marne, 

Membre du tribunal départemental des 0 de Chambéry: 
M. Bonuardel, docteur en médecine à Cham à 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Maire et Regairaz, doc- 
teurs en médecine à Chambéry. 

Merubre du tribunal départemental des pensions de Charteville: 
M. Blairon, docteur en médecine à Charlevil'e. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Bourgeois et Lefrançois, 
docteurs en médeciïe à Charieville. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Chartres: 
M. Fayolle, docteur en médecine à Chartres. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Morand et Fredet, doc- 
teurs en médecine à Chartres. 

Membre du tribunal départementai des pensions de Châteauroux: 
M. Peyretl, docteur en médecine à Châteauroux. 

Membres supp'éants dudit tribunal: MM. Merlin et Foltzer, doc- 
teurs en imédecine à Châteauroux. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Chaumont: 
M. Mourot, docteur en médecine à Chaumont. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Bonnet et Mignot, doc- 
teurs en médecine à Chaumont. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Clermont- 
Ferrand: M. Guin, docteur en médecine à Chamalières. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Genton, docteur en méde- 
cine à Clermont-Ferrand, et Sahut, docteur en médecine à Aubière. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Colmar: 
M. Sittler, docteur en médecine à Colmar. 

Membres suppéants dudit tribunal: MM. Hild et Thuet, docteurs 
en médecine à Colmar. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Constantine : 
M. Ohlicher, docteur en médecine à Constantine. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Masselot et Bencheick- 
Lefgoun, docteurs en médecine à Constantine. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Digne: 

embres suppléants dudit tribunal: . Marceau et 

docteurs en médecine à Digne. à ° 1 


Membres du tribunal départemental des pensions de Dijon: 
M. Guerain, docteur en médecine à Dijon. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Renardet et Deslandres 
(Jean), docteur en médecine à Dijon. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Douai: 
M. Monnier, docteur en médecine à Douai. 

Membres "+ dudit ‘Tribunal: M. Baude (Lucien) et 
Mlle Dumont. docteurs en médecine à Douai. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Draguignan: 
M. Monzat, docteur en m‘decine à Draguiznan. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Peretti et Pascal, doc- 
teurs en médecine à Draguignan. 

Membre du tribunal départemental des 
M. Didier, docteur en médecine à Epinal. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Cahen et Puicouyoul, 
docteurs en médecine à Epinal. 

Membre du tribunal départemental des 
M."Prince, docteur en médecine à Evreux. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Postel-Vinay et Thirard, 
docteurs en médecine à Evreux. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Foix: M. Mahee, 
docteur en médecine à Foix. 

Membres PRE dudit tribunal: MM. Nicalas, docteur en méde- 
cine à Foix, et Blanc, docteur en médecine à Tarascon-sur-Ariège. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Gap: M. Les- 
bros, docteur en médecine à Gap. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Mayoly et Bruyère, dac- 
teurs en médecine à Gap. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Grenoble: 
M. Juvin, docteur en médecine à Grenoble. 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Fabre, docteur en médecine 
à Grenoble. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Guéret: 
M. Lardy, docteur en médecine à Guéret. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Chagnaud, docteur en 
médecine à Guéret, et Philippon, docteur en médetine à Jarnages. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Laon: 
M. Lemarchal, docteur en médecine à Laon. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Defoug et Augeix, doc- 
teurs en médecine à Laon. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Laval: 
M. Quiennec, docteur en médecine à Laval. 

Membres dudit tribunal: MM. Marlin et Lecoq, docteurs 
en médecine à Laval. 

Membre du tribunal départemental. des 
M. Marchand, docteur en médecine à Lille, 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Heuclin et Patoir, doc- 
teurs en médecine à Lille. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Limoges: 
M. Rivet, docteur en médecine à Limoges. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Gaches et Ghertenstein, 
docteurs en médecine à Limoges. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Lons-le-Saunier : 
M. Faivre, docteur en médecine à Lons-le-Saupier. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. David, docteur en inéde- 
cine à Lons-le-Saunier, et Gorce, docteur en médecine à Montmorot. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Lyon: 
M. Guillet, professeur à la facullé de médecine de Lyon. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Dreyfus et #croyer, doc- 
teurs en médecine à Lyon. 

Membre du tribunal départemental des pensions de MAcon: 
M. Burlats, docteur en médecine à Mäcon. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Armand et Mettetal, 
docteurs en à Mäcon. 

Membre du tribunal départemental des pensions du Mans : 
M. Laburthe, docteur en mfdecine au Mans. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Neau et Dumas, docteurs 
en médecine au Mans. 

Membre du tribunal d‘oartemental des pensions de Marseille : 
M. Livon (Jean), docteur en méde’ine à Marseille. 

Membres suppléan's dudit tribunal: MM. Benoit et Berthet, docteurs 
en médecine à Marseille. 

Merabre du tribunal départemental des pensions de Melun : 
M. Piasio, docteur en médecine à Melun. 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Hermann, docteur en méde- : 
cine à Melun. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Mende : 
M. Morel (père), docteur en médecine à Mende. 

Membres suppléants dudit tribunal : MM. Mourgues (René), 
docteur en médecine à Florac, et Nauton (Fernand), docteur en 
médecine à Grandrieu. 

Membre du tribunal dépar'emental des pensions de Metz: M. Leder, 
docteur en méde-ine à Metz. 

suppléant dudit tribunal: M. Coirint, docteur en médecine 
etz. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Mont-de- 
Marsan: M. Castera, docteur en médecine à Hagetmau. 

Membres Æ dudit tribunal: MM. Betous et Cola, docteurs 
en médecine à Mont-de-Marsan. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Montauban : 
M. Pouget, docteur en médecine à Montauban. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Delpeyrou, docteur en 
“qu à Montauban, et Aujaleu, docteur en médecine à Nègre- 
pelisse. 

Membre du tribunal dépar‘emental des pensions de Montpellier: 
M. Mourgues-Molines (Edouard), docteur en médecine à Montpellier. 

Membres supoléants dudit tribunal: MM. Joyeux et Vidal (Léon), 
docteurs en médecine à Montpellier. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Mostaganem: 
M. Guillaume, docteur en médecine à Mostaganem. 

Mèmbre suppléant dudit tribunal: M. Grabli, docteur en méde- 
cine à Mostaganem. 


pensions  d'Epinal: 


pensions d’Evreux: 


pensions de Lille: 
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Membre du tribunal départemental des pensions de Moulins : 
M. Treyve, docteur er, médecine à Moulins. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Tabutin et Ranglaret, 
docteurs en médecine à Moulins. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Nancy : 
M. Muel, professeur à la facullé de médecine de E— ” 

Membres sujsléants dudit tribunal- MM. Abel et Guiilemin, pro- 
fesseurs à la faculté de méderine de Nancy. 

Membre du tribunal otpartomeotel des pensions de Nantes : 
M. Bureau, do:teur en médecine à Nantes. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Billaud et Duverger, 
docteurs en médecine à Nantes. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Nevers : 
M. Charles, docteur en médecine à Nevers. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Tixier et P:el, docteurs 
en médecine à Nevers. 

Membre du tribunai départemental des pensions de Nice: M. Cassin, 


ancien médecin militafre. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Decrocq et Desgeorges, 
docteurs en méderine à Nice, 

Membre du tribunal départemental des pensions de Nîmes: 
M, Gayet, docteur en médecine à Nimes. 

Membres suppléants duuit tribunal: MM. Salan et Fayot. docteurs 
en médecine à Nimes. _ 

Membre du tribunal départemental des pensions de Niort: M. Mar- 
chand, docteur en méde‘ine à Niort. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Guyonnet, docteur en 
médecine à Suint-Maixent et Baronnet, docteur en médecine à Niort. 

Membre du tribunal départemental des pensions d'Oran: 
M. Durand, docteur en médecine à Oran. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Surin et Blanc, docteurs 
en médecine à Oran, 

Membre du tribunal départemental des pensions d'Orléans: 
M Derouel, docteur en médecine à Orléans. 

Membre suppléant dudit tribunal. M. Garnon, docteur en méde- 
cine à Orléans. 

Membre du tribunal départemental des pensions d'Orléansville : 
M. Bensouna, docteur en médecine à Orléansville. ‘ 

Membres suppléants dudit tribunal: MM, Driguez, docteur en méde- 
cine à Oued-Fodda et Lussac, docteur en médecine à Malakoff. 


Membre du tribunal des pensions de Paris: 

fre section: membre titulaire: M. Melie, docteur en médecine à 
Paris, Membres suppléants: MM. Denet et ladengue, docteurs ea 
médecine à Paris. 

2 section: membre titulaire: M. Lecœur, docteur en médecine 
A Paris. Membres os 4 "à MM. Durand (Hinpolyte) et Lavier, 
docteurs en médecine à Paris. 

3e section: membre titulaire: M. docteur en méde-ine 
à Paris. Membres suppléants. MM, Massart et Lefevre (Paul), duc- 
teurs en médecine à Paris. 

4 section: membre titulaire: M. Coliez, docteur en médecine à 
Paris. Membres suppléants: MM, Debray (Jean) et Brocard, docteurs 
en médecine à Paris. 

seciion, membre titulaire: M. Pollet, docteur en mséderine 
à Paris. Membres suppléants: MM. Faguet el Gaultier (Michel). 
docteurs en-médecine à Paris. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Pau: M. Roche, 


docteur en médecine à Pau. 
Membres suppléants dudit tribunal: MM. Peyranere et Naney, 


docteurs en médecine à Pau. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Périgueux : 

. Lacoste, docteur en médecine à Périgueux. 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Cassard, docteur en méde- 
cine à Périgueux. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Perpignan: 
M. Esteve, docteur en médecine à Perpignan. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Foures et Gousseau, 
do“teurs en médecine à Perpignan. 

Mersbre du tribunal départemental des pensions de Poitiers: 

docteur en médecine à Poitiers. ud 

icmbres suppléants dudit tribunal: MM. Villard et Chagna 
docteurs en à Poitiers, 

Membre du tribunal départemental des pensions de Pontoise: 
M. Breitel (Henri), docteur en médecine à Pontoise. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Reverdy et Dassencourt, 
docieurs en médecine à Pontouse, 

Membre du tribunal départemental des pensions de Privas: M, Tar- 
bouriech, docteur en médecine à Privas. ji 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Baille et Damey, docteurs 
en médecine à Privas. 

Membre du tribunal départemental des pensions du Puy : M. Durand, 


docteur en médecine au Puy. 
Membres suppléants dudit tribunal: MM. Maleysson et Coze (Serge), 


docteurs en médecine au Puy. A 
Membre du tribunal départemental des pensions de Quimper: 


M. Coie, docteur en médecine à Quimper. 
Membres suppléants dudit tribunal: MM. Cornic et Quéméré- 


Leroux, docteurs en médecine à Quimper. 

Membre dun tribunal départemental des pensions de Rennes: 
M. Galesne, docteur en médecine à Dol-de-Brelagne. 

Membres sup éants dudit tribunal: MM. Guilierm et Lanchou, 


doceuwis en à Rennes, 


Membre du tribunal départemental] des pensions de la Rochelle: 
M. Leflaive, docteur en médecine à la Rochelle, 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Drouineau el Papin, 
docteurs en médecine à la Rochelle. 

Membre du tribunal départemental des pensions de la Roche- 
sur-Yon: M. Claverie, docteur en médecine à la Roche-sur-Yon. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Maigre et Riou, docteurs 
en médecine à la Roche-sur-Yon. 


Membre du tribunal départemental des pensions de Rodez: 
M. Lagarrigue, docteur en médecine à Rodez, 
Membres suppléants dudit tribunal: MM, Charrie et Guibert, 


docteurs en médecine à Rodez. 

Membre du tribunal départemental, des pensions de Rouen: 
M. Jean, docteur en médecine à Ruuen. 
suppléant dudit tribunal: M. Ncel, docteur en médecine 

vuen. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Saint-Brieuc : 
M. Moy, docteur en médecine à Saint-Rrienc. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Mury et Pedron, doc- 
teurs en médecine à Saint-Brieuc. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Saint-Etienne : 


M. Genairon, docteur en médecine à Saint-Etienne. 
Membre suppléant dudit tribunal: M, Arnaud, docteur en médecine 


à Saint-Etienne. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Saint-Lô: 
M. Gonfroy, docteur en médecine à Saint-Lô. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Descogs et Meyer, doc- 
teurs en médecine à Saint-Lô. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Sélif: 
M. Meyer (Joseph), docteur en médecine à Sétif. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Batiini et Guedj (Armand), 
docteurs en médecine à Sétif. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Strasbourg: 
M. Hanns, docteur en médecine à Strasbourg. 

Membre: suppléants dudit tribunal: MM, Lévèque (Paul), docteur 
en médecine à Lingolsheim, et Dorner (Charles), docteur en méde- 
cine à Strasbourg-Xeudort. 

Mersbre du tribunal départemental des pensions de Tarbes: 
M. lrunet, docteur en médecine à Tarbes. 

Meiubre suppléant dudit tribunal: M. Bénézech, docteur en méde- 
cine à Bagnères-de-Bigorre. 1 

Membre du tribunal départemental des pensions de Tiaret; 
M. Llouquet, docteur en médecine à Tiaret, , 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Benassayag, docleur en 
medecine à Tiaret. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Tizi-Ouzou: 
M Chabrol, docteur en médecine à Tizi-Ouzou, 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Poinsot et Salhi, docteurs 
en médecine à Tizi-Ouzou. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Tlemcen: 
M. de Tourris, docteur en médecine à Tlemcen, 

Membre suppléant dudit tribunal: M, Chambelland, docteur en 
médecine à Tlemcen. 

Membre du tribunal départemental des nsions de Toulon: 
M. Germain (André), docteur en médecine à Toulon. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM, Bricaire et Jacquin, doc- 
teurs en médecine à Toulon, 

Membre du tribunal départemental des pensions de Toulouse: 
M. Letelire, doyen de la faculté de médecine de Toulouse. 

Membres ge dudit trivunal: MM, Bonhoure et Sendrall, 
professeurs à la faculté de médecine de Toulouse, 

Membre du tribunar départemental des pensions de Tours: 
M. Lebieu, docteur en médecine à Tours. 

Meinbres suppléants dudit tribunal: MM. Lebas et Lulier, docteurs 
en médecine à Tours. 

Membre du tribunal départemental des pensions de Troyes: 
M Bentz, docteur en médecine à Troyes. 

Membre suppiéant dudit tribunal: M. Gur, docteur en médecine 
à Troyes. 

Membre du tribunal! départemental des pensions de Tulle: 
M. Buisson, docteur en médecine à Tulle. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Audubert et Mazeyrie 
(Jean), docteurs en médecine à Tulle, 

Membre du tribunat départemental des pensions de Valence: 
M. Serre, docteur en médecine à Valence, 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Rochaix et Ratltier, doc- 
æurs en médecine à Valence, 

Membre du tribunal départemental des pensions de Vannes: 
M. Barbier, docteur en médecine à Vannes. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Roger el Amphoux, doc- 
teurs en médecine à Vannes, ù 

Membre du tribunat départemental des pensions de Versailles: 
M. Detis, docteur en médecine à Versailles, ’ 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Gresset et Le Jemlel, 
docteurs en médecme à Versanlles, | 

Membre du tribunal départemental des pensions de Vesoul: 
M. Racadot, docteur en médecine à Vesoul. 

Membres suppléants dudit tribunal ; MM. Larere et Ilenry, docteurs 
en médecine à Vesoul 
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Conseil d'Etat. 


Par arrêté du % janvier 4957, MM. Cahen-Salvador, Porché et 
Racine, conseillers d'Etat, sont allectés à la section du contentieux. 


6 Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 23 janvier 1957, la démission de 


M. Chambaz 
(Anto:ne-Caude), notaire à Mila (Algérie), est acceptée. 


Par arrêté da 23 janvier 1957: 


Est acceptée la démission de M. Astie (Théodore-Léon-Adrien), 
grelfier du tribunal de commerce de Châlellerauit (Vienne). 


Sont nommés : 

M. Bertrand (Georges-Robert-Maurice), notaire à la résidence de 
la Guerche-de-Bretagne, canton de ce nom (Ilie-et-Vilaine), en rem- 
placement de M. Tostain (Paul-Léon), démissionnaire. 

M. Chambsz (Antoine-Claude), notaire à la résidence de 
canton de “ce nom (Meurthe-et-Moselle), en remplacement 
M. Fery (Marie-Geoïges), démissionnaire, 

M. Cormier (Marcel), notaire à la résidence de Roanne, canton de 
ce nom (Loire), en remplacement de M. Veilleux (Gabr'el-Robert 
Glande), décédé. 

M, Dexulder {Claude-Joseph-Lucien), notaire à la résidence de 
Froissy, canton de ce nom (Oise), en remplacement de M. Dedreux 
(Marcel-Charles), démissionnaire. 

M. Robinet _(Jean-Joseph-Aïmé), notaire à la résidence de Meung- 
sur-Lo:re, canton de ce nom ({ L, en remplacement de M. Mallier 
démissionnaire. 

M. Séilé (Jacques-Marie), notaire à Ja résidence de Lanvollion 
canton de ce nom (Côtes-du-Nord), en remplacement de M. Séité 
{Altain-Joseph-Jean-François-Marie), son père, démissionnaire. 

M. Soler (Paul-Jean-Elie), notaire à la résidence d'Oloron-Sainte- 
Marié, canton de ce nom (Basses-Pyrénées), en remplacement de 
M. Clermont (Louis-Jean-Marie}), démiss'onnaire. 

Puntos (Edgar-Joseph-Justin), avoué près la cour d'ap 
en-Provence (Bouches-du-Rhône), en remplacement de 
{Laurent-Amable-Adrien}), démissionnaire. 

M. Arnaud (Maximilien-Marus), avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de SaintÆlienne fous). en rempç:.acement de M. Per- 
rundon (Louis-Antoine-Gabriel}, rédé. à 

M. Bonnefloy (Jean-Gabriel-Joseph}, avoué près le tribunal de pre- 
mère instance de Montbrison (Laire}, en rempiacement de M. Arnaud 
(Maximilien-Marius), démissionnaire. 

M. Buisson (Pisrre-Jules-4ndré-Marie}, avoué près le tribunal de 
rremière instance de-Domfront (Orne), en remplacement de M. Joua- 
tel (Jules-Louis-Joseph}, démissionnaire. 

M. Dupuy (Paul-Joseph-Louis), avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de Toulouse (Haute-Garonne), en .remplacement de 
M. Marceile (Georges-Marie-Joseph), démissionnaire. | à 

M. Acloque (René-Jacques-Clande), greffier en chef de la cour 
d'appel de Doua: (Nord), en remplacement de M. Delmotte (Paui- 
Phioxime), révoqué, à charge par M. Aclôque de verser à la caisse 
des dépôts et consignations, .à titre d'indemnité, la somme de dix 
millions de francs. Ce versement aura lieu comme suil: cinq mil- 
lions la ‘veille de la gg de serment: un million à l’anniver- 
saire de cette formalité, pendant cinq années consécutives, chaque 
annuité élant ductive d'intérêts au taux légal en matière civile 
et susceptible varier éventuellement dans la même proportion que 
l'indice des prix de gros (319 articles) publié par l'institut national 
de la statistique, l'indice du mois de décembre 19%56 étant pris comme 
base de calcul de cette variatièn. Chacun des versements demeurera 
consigné pendant un délai de six mois ap profit de qui de droit, 

M. Guizard À greffier en chef de la cour 
d'appel de Montpeilier (Hérault), en remplacement de M. Bompaire 
(Henri-Jean), démissionnaire. 

M. Deslandes (Roger-Juies-Charles), greffier de la justice de paix 
de Trun (Orne}, en remplacement de M. Cauchois (Roger-Luc:en), 


démissionnaire. 

M. Leger (André-Jules-Paul), déjà greffier de la justice de paix de 
(Pas-de-Calais), greffier de la justice de paix de 
Lumbres (même département), en remp'acement de M. Allart (René- 
Eugène-César), dont la démission à été acceptée par arrêté du 2 juil- 
let 1955, à charge de verser à M. Allart ou à ses ayants droit la 
somme de un miliion sept cent mille france, à titre d’indemnité, 
dans ies deux mois de la publication du présent arrêté et avec les 
intérêts légaux en cas de retard. 

M. Deslandes (Rogéer-Jules-Charles), huissier de justice du tribunal 
de première instance d'’ ntan (Orne), en rémplacement de 
M. Cauchois (Roger-Lucien), démissionnaire. 

M. Ferlande (Robert-Joseph-Amédée), huissier de justice du tri- 
bunal-de première instance de la ine, en rempiacement de 


1 d'Aix- 
Boyer 


M. Ladrière (Henri-Conslant-Germain), démissionnaire. 
M. Gauthier (Marcel-Donat}, huissier de justice du tribunal de 
pass instance de Vendôme (Loir-et-Cher), en remp'acement de 
Soulard (Marius-Georges-François), démissionnaire. 


M. Grimaud (Pierre-Auguste), huissier de justice du tribunal de 
mière instance de Gap (iautes-Alpes), en remplacement de : 
. Athenoux (Vincent-Célestin-Marie}, démissionnaire. 
M. Soulard buissier de justice du tri-° 
bunat de première instance de la Seine, en remplacement de 
M. Claux (Ambroise-Michél), dont la démission a été acceptée par 
arrèté du 7 août 195%. 


L'honorariat est conféré à: 
M. Grellet (Francois-Auguste), ancien notaire à la résidence de 
Saint-Amand-de-Vendôme (Loir-et-Cher). 
M. Lacan (Michel-Gustave-Eugène), ancien notaire à la résidence 
de Pithiviers (Loiret). 
M. Lermaitre (Hilaire-Eugène), ancien notaire à la résidence de 
Cressanges (Allier). 

M. Pellissier (Philibert-Georges-Pierre-Aimé), ancien notaire à la 
résidence de Bourg-d'Oisans (Isère). 

M. Dupont (Henri-Louis), ancien avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de Bourges (Cher). 

M. Foisset (Jean-Marie), ancien avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

M. Pochon (Joseph-Ernest-Albert-Lucien), ancien avoué près le 
tribunal de première instance de Pont-Audemer (Eure). Cunté- 

M. Jacquemin (Paul-Isidore-Clément-Pésiré), ancien greffier de la 


‘justice de paix d'Argenteuil (Seine-et-Oise). 


M. Le Gall (François), ancien greflier de la justice de paix de 
Pont-l'Abbé (Finistère). 

M. Guichard (Raymond-Théodule-Germain), ancien huissier de jus- . 
tice du tribunal de première instance de Saumur. (Maine-et-Loire). 

M. Thierry (Maurice-André-Antoine), ancien huissier de justice du 
tribunal de première instance de la Seine. 


Par arrêté du 2% janvier 1957, M. Serfati (Judas-Jules) est nommé 
commissaire-priseur à Constantine, en remplacement de M. Luciani 
(Etna), atteint par la limite d'âge, : ” 


Par arrêté du 2% janvier 1957, M. Tonnelle (Louis), ancien greffier 
= tribunal de première instance d'Ilazebrouck, est nommé greffier 
onoraire, 


Rectificatifl au Journal officiel du 23 janvier 1957: page 965, 
2° colonne, au lieu de: « M. Lieu (Jacques), inte te judiciaire 
près la justice de paix de la Calle », lire: « M. Lieu (Jacques), elc. ». . 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 24 janvier 1957 portant nomination du délégué à Sarre- 


Par décret en date du 24 janvier 1957, M. de Courson de La Ville- 
neuve (Tanguy-Arthur-Robert-Marie), conseiller des affaires étran- 
ères de {re classe, 1er échelon, chargé de la direction de la mission 
iplomatique française à Sarrebrü‘k, en qualité de chargé d'affaires, 
est nommé, à compter du 1e janvier 1957, dé:égué à Sarrebruck de . . 
l'ambassade de France auprès de la République fédéraie d'Alle- 
magne. 

Dans cette position, M. de Courson de La Villeneuve aura rang et 
prérogatives de ministre plénipotentiaire, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 14 janvier 1957 autorisant la chambre de commerce d'Oran 
à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, | ministre des. 
allaires onomiques el financières, du secrétaire d'Etat à l'indus- 
trie et au commerce, du secrélaire d'Elat aux affaires économiques 
et du secrétaire d'Elat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, 
S la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de l'A 

rie; 

Vu la joi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de com- 
merce rendue applicable à l'Algérie par le décret du 30 octobre : 


Vu les délibérations des 11 octobre 1953 et 6 juillet 1955 par les- 
quelles la chambre de commerce d'Oran a sollicité l’autorisation de 
contracter des emprunts de 200 millions et 30 millions de francs, 


Décrètle : 


Art. fer, — La chambre de commerce d'Oran est autorisée 
contracter un emprunt de 239 millions de franes, en vue de là 
construction d'un immeuble à usage administralif. 
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Art, 2 — Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, 
Paurra élire réalisé et conclu, en totalité ou par fraction, soit avec 
publicité el concurrence, soit de gré à gré auprès des établisse- 
ments de crédits spécialisés. 

L'amortissement de cet emprunt se fera dans un délai maximum 
de trente ans. 

Un crédit égal à l’annuité d'amortissement devra être inscrit cha- 
que année au budget de la chambre de commerce. 

Art. 9. — Le ministre résidant en Algérie. le ministre des affaires 
économiques et financières, le secrétaire d'Elat à l'industrie et au 
commerce, le secrétaire d'Flat aux affaires économiques et le secré- 
taire d'Elat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjicirl de la République française et 
inséré au Journal ofliciel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 11 janvier 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre des afJaires économiques et financières, 
PAUL RAMADER, 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des afJaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrélaire d'Etat aux aflaires économiques, 
JEAN MASSON, 
Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


GUY MOLLET, 


Cécret n° 57-75 du 25 janvier 1957 étendant à l'Algérie les dis- 
positions de la loi n° 52-588 du 25 juillet 1952 et du décret 
n° 53-303 du 21 mai 1953 permettant aux salariés de 
culture de créer un régime de prévoyance et de retraites 
complementaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des aflaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, chargé des affaires algériennes, du secrétaire d'Etat 
au budget et du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à metlre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes 
et des lnens et de la sauvegarde du territoire, et notamment 
l'artiele 4 de cette loi; 

Vu le code algérien du travail ; 

Vu la décision n° 49-064 de l'assemblée algérienne organisant 
un régime d'assurances sociales agricoles en Algérie, rendue 
exécutoire par arrêté du gouverneur général de l'Algérie en 
date du 10 septembre 1949; 

Vu la loi n° 50-205 du 11 février 190 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collee- 
tifs du trava‘' et la loi n° 51-215 du 27 février 1951 complétant, 
À de son application à l'Algérie, la loi du 11 février 1950 

récitée ; 

, Vu ja loi n° 52-888 du 25 juillet 1952 permettant aux salariés 
de l'agriculture de créer un régime de prévoyance et de retrai- 
tes complémentaires (art. 10%0 et 1051 du code rural) et le 
déeret n° 53-303 du 21 mai 1953 portant règlement d'administra- 
tion publique pou: l'application de ladite loi; 

Le conseil d'Etat entendu ; / 

Le consei: des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. !er, — Les dispositions de la loi susvisée du 25 juillet 1952 
permetlant aux salariés de l’agriculture de créer un régime de 
prévoyance et de retraites complémentaires et du décret sus- 
visé du 21 mai 1953 portant règlement d'administration per 
que pour l'application de ladite loi sont applicables à l'Algérie 
sous les réserves ci-après : 

a) Les attributions conférées au ministre de l’agriculture par 
les dispositions des textes susvisés sont exercées, en Algérie, 
par le gouverneur général; 

b) Les avantages complémentaires dont peuvent bénéficier 
en Algérie les salariés de l'agriculture s'ajoutent à ceux pré- 
vus par le régime d'assurances sociales agricoles organisé par 
la décision n° 49-064 susvisée ; 

€) Par dérogation aux dispositions de l’article 31 j (4 ali- 
néa) du livre I du code algérien du travail, des conventions 
collectives peuvent être conclues, sur le plan algérien, en 
matière de prévoyance, en ce qui concerne les salar des 


Er agricoles visés aux alinéas a, b, c du paragraphe 2 
e l'article {* du décret du 30 octobre 1935 modifié fixant 
le régime des assurances sociales applicable à l’agriculture en 
métropole. Ces conventions sont susceptibles d'être étendues 
à l’ensemble du territoire algérien et peuvent, nonobstant les 
dispositions de l’article 31 g du livre du code algérien du 
travail, être limitées à l'institution d'un régime de prévoyance 
et de retraite. Les décisions d'extension ou de retrait d’exten- 
sion sont prises par arrété du gouverneur général de l'Algé- 
rie, après avis molivé de la section agricole de la commis- 
sion supérieure algérienne des conventions collectives. Ces 
décisions peuvent également concerner les conventions ayant 
mème @bjet conclues par application des articles 31 a à He 
du livre I du code algérien du travail; 

d) Les placements des institutions de prévoyance pourront 
être efleclués, à concurrence de la moitié de l'actif, en valeurs 
de l'Etat français ou émises par l'Algérie ou jouissant de la 
garantie de l'Etat ou de l'Algérie ; 

e) Les institutions de prévoyance sont soumises au contrôle 
du gouverneur général de l'Algérie et de l’inspeétion générale 
des finances ; . 

f) Les institutions de prévoyance de toute nature entrant 
dans le champ d'application du décret du 21 mai 1953 sont 
tenues de se conformer aux dispositions de ce texte dans le 
délai d’un an à partir de la publication du présent décret. 

Art. 2. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
aflaires économiques et financières, le secrétaire d’Etat à l’inté- 
rieur, chargé des affaires algériennes, le secrétaire d'Elat au 
budget et le secrétaire d'Etat à l’agriculture sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofliciel de la République francaise 
et inséré au Journal ofJiciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 25 janvier 1957. 
GUY MOLLET. 

Par le président du consell des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des a/laires économiques el Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


chargé des afjaires a'gériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


ANDRÉ DULIN. 


Décret n° 57-76 du 25 janvier 1967 relatif aux marchés passés 
au nom des communes algériennes et des établissements 
publics qui en dépendent. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des aflaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat 
au budget et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des 
affaires algériennes, 

Vu la loi du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion éco- 
nomique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes 
et des biens et de la siuvegarde du territoire ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novembre 1945 relative à 
la réglementation des marchés des communes, des syndicats 
de communes et des établissements communaux de bienfai- 


sance ou d'assistance et les textes qui l'ont modifiée ; 


Vu le décret n° 57-24 du 8 janvier 1957 relalif aux marchés 
passés en Algérie ; 

Le conseil d'Elat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {#, — Nonobstant les règles de passation des marchés 
fixées par l'ordonnance du 2 novembre 1945, sont applicables 
aux marchés passés au nom des communes algériennes et des 
établissements publics qui en relèvent les dispositions de l'ar- 
ticle 2 du décret du 8 janvier 1957 relatif aux marchés passés 


en Algérie. 


Art. 2. — Le ministre résidant en Algérie, lé ministre des 
aflaires économiques et financières. le secrétaire d'Etat au 


budget et le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires 
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algériennes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du | rev g décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 
Fait à Paris, le 25 janvier 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. ; 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Décret du 25 janvier 1957 
portant désaffectation d'un édifice du culte. 


nvier 1957, l'église érigée au hameau 


écret en date du % 
Par décret et-Garonne), 


d'Amans, sur le territoire de la commune de Layrac ( 
cesse d’'ètre affeclée au culte. 


Décret n° 57-77 du 29 janvier 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique et modifiant les disposiiions du décret 
n° 49-870 du 4 juillet 1949 modifié relatif au statut particulier 
des chefs de division et attachés de préfecture. 


Le président dù conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat au 
budget, du secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires 
algériennes, et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, : 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret n° 49-870 du 4 juillet 1919 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des chefs 
de division et attachés de préfecture, et les textes qui l'ont 
modifié et complété, et notamment le décret n° 31-133 du 
2 novembre 195 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 197. — Les dispositions de l’article 7 du décret du 4 juillet 
1949 modifié sont complétées comme suit: 

« Toutefois, à titre exceptionnel, et pour une période d'un 
an à compter du 1% octobre 1956, ies postes d'attachés de pré- 
fecture des départements d'Algérie pourront être pourvus par 
un recrutement au choix selon la procédure prévue à l'alinéa 
précédent et dans la limite du nombre des places qui n'auront 
pu être attributes par concours ; 

« À. — Dans la proportion minimum de neuf nominations sur 
dix, parmi les fonctionnaires et agents âgés de moins de qui- 
rante ans et titulaires de l'un des diplômes suivants: bacca- 
liuréat de l'enseignement secoridaire, brevet supérieur, certi- 
ficat de capacité en droit, diplème d'études supérieures des 
médersas, diplôme délivré par l'école de haut enseignement 
commercial pour les jeunes filles ou par les écoles supérieures 
de commerce. 

« Les intéressés devront avoir accompli einq ans de services 
publics et appartenir à l’une des catégories suivantes : 

à « Rédacteurs e! agents administratifs supérieurs des prélec- 
ures ; 

« Secrétaires administratifs de préfeéture ; # 

« Secrétaires d'administration de l'administration centrale du 
ruinistère de l'intérieur ; 

> d'administration du gouvernement général de 
gérie ; 

Secrélaires administratifs de l'administration départemen- 
tale algérienne ; 

« Secrétaires des services civils d'Algérie ; 

« Secrétaires interprètes des services civils d'Algérie ; 

a Allachés de contrôle et de municipalité du Maroc ou de 

unisie ; 


« Secrétaires de contrôle et de municipalité du Maroc ou de 


Tunisie. 
« Les fonctionnaires nommés attachés de préfecture en appli- 


cation des La qui précèdent seront titularisés dans les 
conditions fixées par d'article 8 ci-dessous, 


« B, — Dans la limite d'une nomination sur dix, parmi les 
agents auxiliaires et contractuels âgés de moins de quarante 
aus, titulaires d’un des diplômes exigés pour l'accès au premier 
concours d'entrée à l'école nationale d'administration, et qui 
ont exercé leurs fonctions pendant au moins cinq années. 

« Les bénéfi:iaires des dispositions qui précèdent seront 
titularisés dans le grade d'altaché de 3° classe, {9 échelon. 

« Les allachés de préfecture nommés en vertu des dispo- 
sitions énoncées au présent article ne pourront faire l'objet 
d'une mutation dans la métropole avant d'avoir effectivement 
exercé leurs fonctions pendant cinq années dans une préfecture 
ou sous-préfecture d'Algérie ». 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des affaires 
écononnques et financières, le secrétaire d'Etat au budéet, le 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Journal officiel 
de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1957. 

GUY MOILLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPL. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIFRRE METAYER. 


Remises de débets. 


Par arrêté interministériel en date du 18 janvier 1957, il est fait 
remise gracieuse aux héritiers de M. Aguilera (Antoine), ex-gardien 
de la paix de la police d'Etat d'Oran, de la somme de 113.19 F, 
montant d'un trop-perçcu sur traitement. 


Par arrêté interministériel en date du 1 janvier 1957, sous 
réserve du versement gone d'une sommie de 20.000 F, il est 
fait remise gracieuse à M. Benedetti (Dominique), ouvrier permanent 
des ponts et chaussées, d'une somine de 100.000 F sur celle de 
226.067 F indûment perçue à titre de salaire au cours d'un congé 
de longue durée. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 57-78 du 28 janvier 1957 portant règlement 
sur l'organisation de l’école poiytechnique. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (lerre), 

Vu Ja loi du 25 frimaire an VIE (16 décembre 1799) relative à 
l'organisation de l'école polytechnique ; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée ; 

Vu l'article 65 de la loi de finances du 22 avril 1905; 

Vu l'article 51 de Ja loi du 26 décembre 1%8 conférant la 
personnalité civile à l'école polytechnique ; 

Vu la loi du 28 mars 1928 relative à la constitution des cadres 
et eflectifs de l'armée ; 

Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de justice 
militaire ; 

Vu Ja loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée ; 

Vu l'article 152 de la Joi du 16 avril 1930 modifié par la lot 
du 1* septembre 1941, relatif à la gratuité de l'enseignement 
et au remboursement des frais de scolarité des élèves des 
écoles militaires ; 

Vu l'article 24 de la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949, modifé 

r l'article 34 de la loi n° 52-757 du 30 juin 1952, relatif à 
oetrai de congés de longue durée anx militaires de carrière ; 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite : 


1162 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Janvier 1957 


Va le décret du 10 octobre 1997 instituant le litre d'ingénieur 
diplômé de l’école polytechnique ; 

‘u le décret n° 56-1211 du 26 novembre 1956 portant règle- 
ment d'administration publique et relatif aux membres des 
personnels enseignants de l'école polytechnique ; 

Vu le décret n° 56-1212 du 26 novembre 19%6 relatif aux 
règles applicables aux personnels euseignrants de l'école poly- 
technique, 


Décrète : 
TITRE 


Institution de l'école polytechnique. 


Art. 1®, — L'école polytechnique est destinée à donner à ses 
élèves une haute culture scientifique et à former des hommes 
aples à devenir, après spécialisation, des cadres supérieurs de 
la Nation et, plus spécialement, des corps de J'Elat, civils et 
militaires, et des services publics. 


Art. 2. — L'école polytwchnique est soumise au régime mili- 
taire et placée dans les attributions du ministre de la défense 
nationale et des forces armées dont le commandant de l’école 
relève directement. 

Art. 3. — Nul n'est admis à l’école polytechnique que par 
voie de concours. 

A. — Les élèves de l’école polytechnique appartiennent à 
deux catégories : 

1° La catégorie normale qui comprend les élèves ayant 
la qualité de citoyen français ou de ressortissant des territoires 
associés ; ces élèves peuvent être admis dans l’un des services 
Le 00 se recrutant à l'école s'ils figurent sur la liste de sortie 

tablie par le jury institué à l’article 53 ci-après. 

L'accomplissement de cette condition ne suffit pas pour 
constituer un droit à l'admission dans un service: cette 
admission est toujours subordonnée au nombre de places dis- 
ponibles, à l'aptitude physique de l'élève et au rang qu'il 
occupe sur la liste par ordre de mérite du classement de 
sortie, ainsi qu'il est spécifié à l'article 60 du présent décret. 

Enr outre, et conformément aux dispositions du paragraphe 3 
de l'article 9 ci-après, seuls les élèves qui ont été admis à 
l'école dans les limites d'âge normales peuvent être classés 
dans les services civils « 

Les élèves de la catégorie normale sont entretenus et ins- 
truits gratuitement à l'écele dans les conditions prévues à 
l'article 152 de la loi de finances du 16 avril 1990. 


2° La catégorie particulière qui comprend : 
a) Les élèves de la catégorie normale qui auraient cessé, en 
cours d'études, de présenter l'aptitude physique exigée des 


élèves de cette catégorie ; 
b) Les élèves ressortissants du Maroc, de la Tunisie et des 


Etats associés d'Indochine ; 

c) Les élèves étrangers. 

Les élèves de la catégorie particulière sont astreints au paye- 
ment préalable des frais à engager par l'Etat pour leur entre- 
tien, leur habillement et leur instruction suivant le tarif fixé 


annuellement par le ministre. 
lis ne peuvent participer au elassement dans les services 


publics se recrutant à l'école. 


Toutefois, cette disposition ne saurait faire obstacle à l'ad- 


mission — indépendamment de celle des élèves normalement 
recrutés par la voie du classement de sortie — dans les ser- 
vices publics se recrulant à l'école, d'élèves de la catégorie 
particulière, ressortissants du Maroc, de la Tumisie et des Elats 
associés d'Indochine, dans la,mesure où les statuts des person- 
nels de ces services la permettent et sous réserve que leur rang 
de classement soit inférieur à celui du dernier élève de la 
catégorie normale classé dans les mêmes services publics. 

En outre, cette disposition ne saurait faire obstacle à l'admis- 
sion, dans les corps d'officiers ou d'ingénieurs militaires de 
l'armée de terre, des Marocains et des Tunisiens, telle qu’elle 
est prévue par les textes réglementaires en vigueur. Les condi- 
tions d'admission à l’école, de scolarité et de sortie des Maro- 
pes et des Tunisiens feront l'objet d'une instruction parti- 
culière. 

Tous les élèves de l'école sont soumis au même régime F4 
tout ce qui concerne la police intérieure de l'école, la disei- 

line, l'instruction militaire, les interrogations et examens de 
oute nature. 

Tous les élèves portent un uniforme fixé par décision minis- 
lérielle, Toutefois, les ékves étrangers qui seraient en posses- 
sion d'un grade d'oflicier peuvent être autorisés par le ministre 
à porter l'uniforme de leur pays. 


B. — Enfin, les ressortissants des Elals associés d'Indochine 
et des étrangers peuvent être autorisés par le ministre à suivre 
les cours de l'école comme auditeurs externes. 


| 


Art. 4. — Les conditions dans lesquelles les élèves de la 
catégorie normale peuvent passer en catégorie particulière, 
corume il est énoncé au paragraphe 2 a de l'article 3 ci-dessus, 
sunt précisées à l'article 43 du présent décret. 

Un tlève adimis ou passé en catégorie particulière ne peut 
ultérieurement passer en catégorie normale pour quelque cause 
que ce soit. 

Art. 5. — Chaque année, avant le concours d'admission, le 
uinistre fixe le nombre maximum des candidats à admettre à 
ho va polytechnique en qualité d'élèves de la catégorie nor- 
Inale, 

L'ellectif des candidats admis en, cetle qualité est déterminé 
à l'issue du concours dans les conditions précisées à l’article 12 
ci-après, 

Art. 6. — L'enseignement, tamt général que militaire, est donné 


. Suivant un programme arrêté par le ministre. 


TITRE | 
Mode et conditions d'admission des élèves. 


Art. 7. — Chaque année, le ministre arrête, après avoir con- 
sulté le conseil de perfectionnement, le ramme des matières 
sur lesquelles do:vent porter les épreuves du concours d'admis- 
sion à l'école polytechnique, 1 fixe la date de l'ouverture de ce 
épreuves, 

Les épreuves écrites ont lieu à Paris et dans-certaines villes 
désignées par le ministre. 

Les examens oraux ont lieu à Paris; ils sont publics. | 

Le ministre détermine les règles du concours d'admission 
après avoir pris l'avis du conseil de perfectionnement. 

Art, 8. — [, — Les examinateurs d'admission sont nommés 
ee le ministre, pour une période de trois années, après laquelle 
ls peuvent obtenir, à deux reprises, le renouvellement de leur 
mandat triennal. 

Le jury d'examen comprend : 

Cinq examina'eurs pour les mathématiques ; 

Un examinateur pour la physique ; 

Un examinateur pour la ch'mie; 

Un ou deux examinateurs pour les langues vivantes obliga- 
oires. 

Un certain nombre d'examinateurs suppléants sont nommés 
annuellement pour remplacer les examinateurs en cas d’empé- 
chement de ceux-ci. . 

L'un des examinateurs, désigné par le ministre, remplit Îles 
fonctions de président d'1 jury d'examen. 

Chaque fois qu'il y a lien de nommer à un emploi d'exami- 
naâteur où d'examinateur suppléant d'admission, le conseil de 
perfectionnement, complété comme il est indiqué à l'article 34 
ci-après, doit présenter au ministre deux candidats. 

Le ministre fixe les conditions auxquelles doivent satisfaire 
les candidats. | 

Le renouvellement du mandat triennal de l’examinateur d’ad- 
Mission et du mandat annuel de l’examinateur suppléant est 
soumis aux mêmes formalités qu'une première nominalion. 

Le méme examinateur ne peut, en principe, obtenir que deux 
fois le renouvellement de son manést triennal. Toutefois, le 
conseil de ge ne 7 - peut proposer au ministre, à titre 
exceptionnel et en la motivant tout spécialement, la désigna- 
tion d'un candidat déjà en fonction depuis neuf années ou plus 
de neuf années. Ce renouvellement est soumis aux mèmes for- 
lalités qu'une première nomination. 

Les examinateurs d'admission ne doivent participer à aucun 
des exercices qui ont pour but de préparer les jeunes gens 
au concours d'admission, ni blier aucun ouvrage sur Îles 
matières de l'examen. L'examinateur qui s'écarterait de cette 
prescription serait remplacé. 

IL — e ministre nomme annuellement des correcteurs des 
compositions, | 

Ces correcteurs se répartissent comme suit: 

Pour les mathématiques, deux correcteurs ; 

Pour la physique, un correcteur ; 

Pour la chimie, un correcteur ; 

Pour l'épure, un correcteur ; 

Pour le français, quatre correcteurs; * 

Pour le calcul trigonométrique, un correcleur ; 

Pour les langues vivantes (nombre variable suivant les 
langues présentées par les candidats) ; 

Pour le dessin (graphique et d'imitation), deux correcteurs. 

Un certain nambre de correcteurs suppléants sont nommés 
chaque année pour remplacer les correcteurs en cas d'empé- 
ment, il peut être désighé 

n vue d'assurer l'unité du juge À re 
un président du jury des correcteurs de langues vivantes, . 
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IN. — Les examens d'éducation physique sont subis devant 
un jury spécial, dont les membres sont désignés chaque année 
par le ministre. 


Ce jury comprend: 
Un officier supérieur, président ; 
Deux officiers subalternes, membres. 


Les officiers composant le jury uvent être, en totalité 
ou en partie, choisis parmi les ciers de l'état-major de 
l'école. 


Art. 9. — Les conditions à remplir pour être autorisé à 
concou-ir en vue de l'admission à l'école polytechnique en 
qualité d'élève de la catégorie normale sont les suivantes : 


1° Avoir la qualité de citoyen français ou de ressortissant 
des territoires associés ; 


2 Ne présenter aucun cas d'exemption totale du service 
armé, comple tenu du fait que le Der physique 
des candidats peut, en raison de leur äge, être enco:e 
incomplet. 

La justification de l'aptitude physique doft être fournie par 
la production d'un certificat délivré par un directeur régional 
du recrutement dans le courant de l’année du concours. 


Les candidats qui contesteraient la décision d'’inaptitude 
rononcée à leur encontre par le directeur régional du recru- 
ement. pourront, si leur inaptitude n’est pas manifeste, 
demander à se présenter au médecin chef de l’école en vue 
d'un examen plus approfondi. Pour les candidats de province, 
cet examen pourra être subi à l'hôpital militaire le plus proche 
de leur résidence ; les résultats en seront transmis au médecin 
chêf de l'école, qui, en fonction des conclusions du ou des 
médecins experts, prendra la décision qui s'impose concernant 
l'aptitude ; 
3° Avoir dix-sept ans accomplis et molns de vingt el un ans 
au 1* janvier de l'année du concours. 


Cette limite d'âge supérieure est portée à vingt-trois ans au 
1°" janvier de l’année du concours pour les candidats reconnus 
aptes au service armé qui sont disposés à contracter l’enga- 
gement de rester au service de l'Etat, dans un corps militaire, 
pendant une période de six ans au moins après leur sortie 
de l'écale, Ces candidats sont dits en surlimite d'âge. 


La limrite d'âge supérieure est Œe portée à vingt- 
trois ans au 1* janvier de l’année du concours pour. les ingé- 
nieurs médaillés des écoles nationales d'arts et métiers ayant 
obtenu, au cours de leurs études dans ces écoles, une moyenne 
minimum de 14 points sur 20 pour les travaux d'atelier, sous 
réserve que ces candidats ne soient pas sortis des écoles d’arts 
et métiers depuis plus de deux ans au 1 janvier de l'année 
du concours; 


4 Ne pas avoir pris ee antérieurement à plus de deux 
concours d'admission à l'école; est réputé avoir pris part à 
un concours tout candidat qui a répondu à ge a e son nom 
lors de l'ouverture de la première épreuve écrite; 


_ 5° Etre titulaire de la première et de la deuxième partie 
mathématiques ou mathématiques et technique) du baccalau- 
téat de l’enseignement secondaire ; 


6° Satisfaire aux conditions exigées 
ter l'engagement militaire prévu à 
31 mars 1928, 


ur être admis à contrac- 
‘article 30 de la loi du 


Art. 10. — Pour être autorisé par le ministre à subir les 
épreuves d'admission à l’école polytechnique, les candidats au 
utre de la catégorie particulière doivent remplir les conditions 
suivantes : 

1° Leur candidature doit faire l’objet d'un avis favorable du 
ministre chargé des rapports avec les Etats dont ils sont ressor- 
tissants, du ministre des affaires étrangères en ce qui concerne 
les réfugiés et les apatrides; 


2° Ils ne doivent présenter aucun symptôme d'affection conta- 
gieuse ni aucune diflormité incompatible avec le port de l’uni- 
forme. La justification de Le e physique de ces candidats 
doit être fournie roduction d'un certificat délivré par 
un directeur régional du recrutement dans le courant de 
l'année du concours. 

. Les épreuves imposées aux candidats de la catégorie particu- 
lière ainsi que les conditions dans lesquelles ils sont classés. 
et éventuellement nommés élèves de l'école, font l’objet d’ins- 
tructions spéciales du ministre. 


Les conditions dans lesquelles les ressortissants des Etats 
associés d’indochine et les étrangers peuvent être admis à 
suivre les cours de l’école en qualité d'auditeurs externes sont 
fixées par des instructions spéciales du ministre. 


Art. 11. — Après la clôture des examens, un jury d'admission 
composé comme il suit. 

Le commandant de l’école, président; 

Le commandant en second ; 

Le directeur des études; 

Les examimateurs d'admission ; 

Le président du d'aptitude physique ; 

Trois membres du conseil de perfectionnement, désignés à 
cet eflet par ce conseil, 
dresse la liste, par ordre de mérite, des candidats ayant suhi 
toutes les épreuves du concours. Ce jury procède dans les 
formes prescrites par le ministre, après avis du conseil de 
perfectionnement. 

Il ne peut délibérer qu'autant que les deux tiers de ses 
membres sont présents. . 


Art. 12. — Le jury fixe le nombre total de points minimum 
au-dessous duquel auenn candidat ne peut être nommé élève 
de l'élève polytechnique de la catégorie normale, même s’il 
remplit par ailleurs toutes les conditions fixées à l’article 9 du 
présent décret. 

L'arrêté de nomination est publié au Journal ofJiciel, ainsi 
que la liste des candidats susceptibles d'être admis en rem- 
nas eu des élèves démissionnaires avant la date fixée pour 
‘entrée à l’école. 


Art. 13. — L'admission d’un candidat titulaire d'une condam- 
nation inserite au casier n'entraînant pas, facto, 
l'impossibilité de contracter l'engagement dans l'armee prévu à 
l’article 30 de la loi du 31 mars 18, reste subordonnée à 
l'avis favorable du conseil de discipline de l'école, réuni dans 
les conditions fixées par les articles 45 et suivants du présent 


décret. 


Art. 14. — L'admission d'un élève à l'école polytechnique 
n'est définitive que lorsque l'intéressé a subi avec succès un 
examen médical, auquel sont soumis tvus les élèves à leur 
entrée à l'école et qui a pour but de vérifier que ces élèves 
remplissent les conditions d'aptitude physique exigées pour la 
catégorie à laquelle ils appartiennent, telles qu'elles sont déti- 
nies par les instructions ministérielles en vigueur. 

S'ils possèdent ces conditions d'aptitude physique, les élèves 
de la catégorie normale admis dans les conditions de limite 
d'âge normales contractent immédiatement, au titre de l’école, 
un copgrnins militaire d'une durée égale au temps qui doit 
s'écouler jusqu'à leur sortie de l’école, augmenté d'un a#n, à 
compter du 1%, octobre de l’année de l'admission à l’école: les 
élèves de la catégorie normale admis en surlimite d'âge contrac- 
tent un engagement d'une durée égale au temps qui doit 
s'écouler jusqu'à leur sortie de l’école augmenté de six années 
À accomplir dans les conditions précisées à l'article 9 ci-dessus. 

les élèves de la catégorie normale, dont l'aptitude physique 
apparaît douteuse ou insuffisante lors de ce premier examen 
médical, sont présentés devant une commission composée du 
commandant en second, du directeur de l'instructicn militaire 
et sportive et du médecin chef. 


La commission conclut : 

1° Soit à l'aptitude des intéressés avec obligation de contrac- 
ter iramédiatement les engagements mentionnés plus haut; 

2° Soit à l'aptitude provisoire, si leur état nécessite une 
mise en observation qui peut être faite à l'école même; les 
élèves déclarés « aptes provisoirement » sont autorisés À 
signer leurs engagements et à entrer à l’école, où ils restent 
soumis à une surveillance médicale dont la durée ne peut 
dépasser trois mois; dans ce laps de temps, la commission doit 
pen à l'égard de chacun d'eux une décision définitive 
‘inaptitude temporaire ou d'inaptitude définitive ; 

3° Soit à l’inaptitude temporaire; les élèves déclarés « inap- 
tes temporairement » sont envoyés en observation dans un 
hôpital militaire. A la suite de cette mise en observation qui 
ne peut excéder un mois, le médecin chef du service intéressé 
preud l’une des décisions suivantes : 

_a) Renvoi immédiat à l'école des élèves jugés aptes; ceux-ci 
signent alors leurs engagements qui comptent du 1" octobre 
précédent ; 

b) Présentation des élèves inaptes ou douteux à une com- 
mission de réforme. Celle-ci peut proposer: 


Soit l'admission immédiate à l'école pour les élèves jugés 
aptes, ceux-ci signent alors leurs engagements qui comptent 
du 1* octobre précédent ; 

Soit la non-admission pour les élèves inaptes, non suscepti- 
bles d'amélioration suffisante au 1* octobre suivant; la propo- 
sition est transmise au ministre pour radiation des intéressés 
des contrôles de l'école ; 

Soit l’ajournement au 1* octobre suivant; dans cette hypo- 
thèse le bénéfice de son admission au concours est conservé. 
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sur sa demande, au candidat qui est convoqué à l'école avec 
la promotion suivante, et n'est autorisé à signer son engage- 
ment qu'après avoir satisfait à l'examen médical. Son enga- 
gement compte alors du 1% octobre de l’année du concours 
à la suite duquel il a été admis. L'ajournement d’un élève au 
t+ octobre de l'année suivante ne peut être prononcé qu'une 
seule fuis. 

Lorsque l'élève ajourné se présente de nouveau pour entrer 
à l'école, la commission doit prendre immédiatement à son 
égard une décision définitive ; 

4° Soit à l'inaptitude définitive; dans ce cas, la commission 
propose immédiatement au ministre, l'intermédiaire du 

énéral commandant l'école, leur radiation de la liste des 

èves. 
TITRE 
Personnel de l'école. 
Secrion 1. — Personnel du commandement. 


Art. 15. — L'école est commandée par un officier général. 
Ehe dispose du personnel militaire, officiers, sous-officiers et 
hommes de troupe, fixé par le tableau d'eflectif arrèté par 
le ministre. 

Art. 16. — Le commandant de l'école est nommé par décret 
sur la proposition du ministre. Il est choisi mi les officiers 
généraux anciens élèves de l’école. La durée de son commande- 
inent est normalement de trois ans; elle peut être portée à 
quatre ans si les convenances du service l'exigent. 

Le passage de commandement à lieu, en principe, à la fin 


d'une année srolaire. 
Le commandant en second est nommé par le ministre, Il est 


choisi parmi les anciens élèves de l'école. 

- Les autres officiers du cadre et les médecins sont nommés 
par le ministre. Les officiers autres que les médecins sont 
choisis, en principe, parmi les aneiens élèves de l'école. 


Art. 17. — Le commandant de l’école a autorité sur toutes 
les parties du service et sur tous les personnels: ofliciers, 
sous-officiers et hommes de troupe en service à l'école: mem- 
bres du corps enseignant; persunnel de l'administration; per- 
sannel ouvrier et agents dé service. 

IL est membre du conseil de perfectionnement. 


Art. 18. — Le commandant en second a autorité sur le pe 
sonnel militaire du cadre et détaché à l’école, le personnel de 
l'administration, le personnel ouvrier et les agénts de service. 
1 est responsable, vis-à-vis du général commandant, de l'ins- 
truction militaire, de la police et de la discipline. 

A l'égard du personnel militaire et des élèves, il possède 


les attributions d'un chef de corps. 

IL préside le conseil de discipline. 

Pans toutes les par'ies du service, il est l'intermédiaire 
habituel du général, qu'il remplace dans toutes ses fonctions 
en cas d'absence ou d'empéchement. 

Art. 19, — L'officie: supérieur direrteur de l'instruction mili- 
taire et sportive est chargé, sous l'autorité du commandant 
en second, de la direction de toutes les activités militaires et 


sportives. 

Il est membre des conseils d'instruction et de discipline. 

IL possède, à l'égard des compagnies entre lesquelles sont 
répartis les élèves. les sttrihnhons d'un chef de aillon et 


il en prend le commandement lorsqu'elles sont réunies. 
En cas d'absence ou de maladie du commandant en second, 


it le remplace dans ses fonctions. 

Art. 2, — Les attributions des autres officiers, des médecins 
et des sous-officiers sont déterminées par le règlement intérieur 
de l'école arrêté par le ministre, 


Secrion Il. — Personnel de l'enseignement. 
Art. 21. — Le personnel de l’enseignemnet comprend: 


1° Un directeur des études; 

Des examinateurs des élèves; 

Des professeurs et maîtres de conférences dans les disciplines 
suivanles: physique, mécanique, analyse, chimie, géométrie, 
mathématiques appliquées, astronomie, histoire et littérature, 
économie politique, architecture et dessin; 

Des chefs de travaux pratiques ; 

Des maîtres de dessin; 

Des maitres de langues. 

Ces personnels, dont le nombre est fonction de l'effectif des 
promotions d'élèves admis à l’école et des modalités de l’ensei- 


nement, sont recrutés et nommés sur proposition du consel} 
e perfectionnement, dans les conditions fixées par les dispc- 
sitions du décret n° 56-1212 du 26 novembre 19%%6; 
2e Des examinateurs HS des élèves, dont le nombie 
ne peut être supérieur celui des examinateurs visés au 
paragraphe 1° ci-dessus. sont nommés par le ministre pour 
une période de ‘rois années; 
2° Des personnels d'enseignement auxiliaires, en nombre 
variable avec l'effectif des élèves, sont nommés chaque année 
le ministre pour la durée de l’année scolaire ou d'une partie 
e l’année scolaire selon les besoins et dans la limite des 
crédits alloués. 


Art. 2. — Le directeur des études est nommé par le ministre 
de la défense nationale conformément aux dispositions du 
déeret n° 56-1212 du 26 novembre 1956. 

La présentation des candidats est faite dans les conditions 
désignées à l’article 35. 

Un suppléant du directeur des études est nommé par le 
ministre, pour une période de trois années. - 

Il est choisi exchusivement parmi les examinateurs des élèves 
et les professeurs de l'école et dans les mêmes formes que le 
directeur des études. 

Le mandat triennal du suppléant du directeur des études peut 
ètre renouvelé suivant la même procédure qu'une première 
nomination et sans limitation de durée. 

Le directeur des études dispose d’un adjoint choisi dans un 
corps militaire et désigné par le ministre. 


Art. 23. — Le directeur des études est chargé, sous l'auto- 
rité du commandant de l'école, de diriger l'enseignement 
général. assure l'exécution des mmes d'enseignement 
et l'application de tous les règlements relatifs aux études. Les 
membres du corps enseignant et les examirateurs d'admission 
sont placés sous son autorité. 


I est membre du conseil de perfectionnement de l'école et 
préside le conseil d'instruction. 


Art. 24 — Les examinateurs des élèves sont chargés des 
examens généraux semestriels. 

Ils se tiennent au courant, durant l’année, de l'état de l’en- 
seignement de l'école en ce qui se rapporte aux matières des 
examens dont ils sont chargés, et ils consignent les abserva- 
tions et propositions qu'ils croient devoir faire pour l'amého- 
ration de cette partie de l'instruction dans des rapports qu'ils 
remettent au directeur des études, et qui sont uiérienrement 
soumis au conseil de perfectionnement. 


Sacrion III. — l'ersonnel administrah}. 


Art. 25. — Le bersonnel administratif spécial de l'école poly- 
technique comprend : / 

Un administrateur ; 

Un bibliothécaire ; 

Un trésorier, garde des archives; 

Un comptable du matériel; 

Un conservateur des collections scient 

Un sous-chef de bureau à la direction 

Un adjoint au trésorier ; 

Un adjoint au comptable du matériel ; 

Un adjoint au sous-chef de bureau de la direction des études; 


Un secrétaire du général commandant l'école. 


L'école dispose également de personnels civils des services 
extérieurs du département des forces armées (terre), dont 


l'effectif est fixé par le ministre. 


Art. 26. — Sous réserve de l'application de la législation sur 
les emplois réservés, le ministre nomme à tous les emplois du 
personnel administratif spécial, sur la proposition du er 
commandant l’école, qui lui transmet les demandes, et 
états de service de tous les candidats. 

Lorsqu'il s'agit de la nomination du conservateur des collec- 
tions scientifiques de chimie, l'avis du conseil d’instrurtion est 
Joint aux propositions faites au ministre. 

Les personnels civils des services extérieurs mis à la dispo- 
sition de l'école sont régis par les statuts particuliers qui leur 
sont propres. 


es de chimie; 
études ; 


Section IV. — Service des bâtiments. 


Art. 27. — Un oflicier du service du génie est chargé de la 
surveillance et de l'exécution des travaux de bâtiments, qui 
sont soldés dans les conditions prévues par les règlements en 
vigueur. 
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Secriox V. — Disposilions relaiives 
aux divers personnels de l'école. 


Art. 28 — Les personnels militaires en service à l'école 
recoivent sur le budget du département de la défense nationale 
et des forces armées la solde afférente à leur grade, conformé- 
ment aux tarifs et règlements en vigueur, 

Les fonctionnaires et agents civils sont rétribués sur les fonds 
du budget de l'Etat, conformément aux tarifs en vigueur, 


Art. 29. — Les traitements des personnels administratifs spé- 
ciaux sont passibles des retenues prescrites par l'article L 84 
du code des pensions civiles et ilaires de retraite. 


TITRE IV 


Enseignement. 
Art. 30. — La durée des cours à l’école polytechnique est de 


deux ans. 

Les élèves sont répartis en deux divisions : la première divi- 
sion comprend les élèves qui ont terminé leur première année 
d'études ; la deuxième, les autres élèves. 

L'enseignement, tant général que militaire, est donné sui- 
vant un programme fixé par le ministre. 

Pour l'établissement et l'amélioration du amme de l’en- 
seignement général, les décisiuns ou arrêtés du ministre sont 

is obligatoirement au vu de l'avis du conseil de perfectionne- 
ment, lui-même éclairé par les avis du conseil d'instruction 
or‘ il est saisi par l'intermédiaire du général commandant 

‘école. 

L'initiative des réformes à proposer à ce programmé pro- 
vient indifféremment du ministre, du conseil d'instruction, du 
commandant de l'école ou du conseil de perfectionnement, 
mais les décisions n'interviennent qu'après étude et propositions 
des trois derniers, dans l'ordre mentionné. 

Art. 3%. — Le conseil d'instruction est un ne intérieur 
à l’école. I étudie les modalités d'application du programme 
des études à l'école et donne un avis sur toutes les questions 
qui sont déférées à son examen touchant l'enseignement de 
l'école ou les études des élèves. 

Au moins une fois par année, il étudie les améliorations 
mt peut avoir lieu de réaliser dans le système des études, 

s les programmes d'admission et ceux de l'enseignement 
intérieur. et, en général, sur tout ce qui peut influer sur les 
p »s de l'instruction des élèves. Ses avis et propositions 
sont soumis par le général commandant l'école, au conseil de 


perfectionnement lors de la séance annuelle de ce dernier sur 


le même objet. : 

NL est consulté chaque fois que le conseil de perfectionnement 
est chargé de présenter des candidats pour la nomination aux 
emplois d’examinateur des élèves, de professeur, de maître de 
conférences et de maîtres de dessin ou de langues. A cet effet, 
le général commandant l’école lui soumet la liste des candidats. 

Le conseil désigne, sur cette liste, les deux candidats qui Jui 
paraissent mériter la préférence. Il procède de la manière indi- 
quée à l’article 35 pour le conseil de perfectionnement. 

IlL_est également consulté sur les titres des candidats toutes 
les fois que le ministre doit nommer un conservateur des col- 
lections scientifiques, ainsi qu'il est spécifié à l’article 26. 

. Le général commandant l’école convoque le conseil d'instruc- 
lion, soit à son initiative, soit sur demande du conseil de per- 
fectionnement, soit enfin sur demande du directeur des études. 

Art. 32. — Le conseil d'instruction est composé des membres 
ci-après désignés : 

Le directeur des études, président ; 

Les examinateurs des élèves ; 

Les professeurs ; 

Un maître de langue vivante désigné par le général comman- 
dant l'école 

Le médecin chef; 

D 1 supérieur, directeur de l'instruction militaire et 
sportive ; 

A titre consultatif, les chefs de travaux pratiques. 

.Le président est autorisé à faire entendre le conseil 
d'instruction toute personne qu'il juge susceptible d’apporter 
des renseignements ou avis intéressants sur une des questions 
figurant à l’ordre du jour. La présence des membres aux 
séances du conseil ou éventuellement à celles de ses sous- 
commissions est obligatoire, sauf cas de force majeure. 

Lorsque le conseil doit délibérer sur des questions se rappor- 
tant aux conditions d'admission à l'école, le directeur des 
études prend, au préalable, l'avis des examinateurs d'admission 
de ce, Ces avis sont annexés au procès-verbal de la réunion 


Art. 33. — Le conseil de perfectionnement est l'organe consul- 
tatif du ministre pour tout ce qui touche à l’enseignement 
général de l'école et à son amélioration tant pour l'adapter 
aux besoins des ge er publics que pour l'harmoniser avec 
les développements de la science. fl donne obligatoirement 
son avis sur les programmes des examens et ceux de l'ersei- 
gnement général, sur les règles générales de l'emploi du temps 


" des élèves et sur toute autre questiun soumise à son cxarnen 


par le ministre. 

fl se réunit chaque année après les examens; il s’assemble, 
en outre, toutes les fqis que le ministre le prescrit, que le 

ésident le juge nécessaire, ou que le général commandant 
‘école en fait au président la demande motivée. Le conseil 
est convoqué par le président. 

Les propositions et avis du conseil de perfectionnement sont 
adressés au ministre pe son président, ainsi que les procès- 
verbaux de séance et les rapports ou avis qui lui sont scumis. 

Art. 34. — Le conseil de perfectionnement est composé des 
membres ci-après désignés: 

1° Le général commandant l'école polytechnique ; 

Le directeur des études ; 

2° Deux officiers généraux désignés parmi les cadres de 
commandement des forces armées; 

Un ingénieur | —p désigné parmi les cadres des directions 
techniques des forces armées ; 

3° Six membres désignés dans les grands corps de l'Etat, 
les services nationalisés, les cadres de l'industrie privée; 

‘ 4 Le directeur d'une école d'application d'ingénieurs mili- 
aires ; 

Le directeur d'une école d'applicstion d'ingénieurs civils; 

5e Un membre du conseil d'Etat; 

Un membre de l'académie des sciences. 

En outre, lorsque le conseil de perfectionnement doit déli- 
bérer sur des questions relatives aux examens d'admission à 
l’école, 11 s'adjoint, avec voix délibérative, deux délégués du 
département de l'éducation nationale. 

Le secrétariat du conseil de perfectionnement est assuré par 
l'école polytechnique. 

Le président est autorisé à faire entendre par le conseil loute 
personne qu'il juge susceptible d'apporter des renseignements 
ou avis intéressants sur l'une des questions à l'osdre du jour, 
en particulier : 

Tel professeur ou tel examinateur lorsqu'une question se 
rapportant à leur enseignement dev:a être traitée en conseil; 

Le major des élèves de première division et les deux élèves 
de cette division habilités auprès du commandement de l’école. 

Tous les membres du conseil de perfectionnement des caté- 

ies 2, 3 et 4 sont choisis obligatoirement parmi les anciens 
lèves de l’école polytechnique. 

Les membres de la catégorie 2 et le directeur d'une école 
d'application d'ingénieurs militaires sont désignés par le 
ministre, 

Les membres de la catégorie 3 et le directeur d'une école 
d'application d'ingénieurs civils sont désignés par le ministre 
en accord avec les ministres intéressés. 

Le membre du conseil d'Etat est élu par celui-ci. 

Le membre de l'académie des sciences est élu par elle, en 
dehors des professeurs et examinateurs en exercice à l’école. 

La nomination de tous les membres autres que les membres 
À Cas fait l'objet d'un arrêté du, ministre, publié au Journal 

iciel. 

La durée de leur mandat est de trois années scolaires. Il peut 
être renouvelé. 

Le président et le vice-président sont nommés annuellemeat 
par le ministre. 

Art, 35. — Le conseil de perfectionnement ne peut valable- 
ment délibérer que lorsque le nombre des membres présents 
est supérieur ou égal aux deux tiers du nombre total des 
membres. 

Si, lors d’une séance, ce chiffre n’est pas atteint, le président 
réunit à nouveau le conseil de perfectionnement dans un délai 
de huit jours; les délibérations du conseil sont alors valables, 
quel que soit le nombre des membres présents. 

Lorsque le conseil de perfectionnement doit examiner des 
se rapportant aux conditions d'admission à l’école 

ne peut valablement délibérer qu’autant que l’un au moins 
des deux délégués du départément de l'éducation nationale, 
visés à l’article 34 ci-dessus, assiste à la <éance. I1 en est de 
même lorsque le conseil doit examiner des candidatures aux 
fonctions d'examinateur d'admission. 

En cas de partage égal des voix, celle du président est pré- 
poudérante. 
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Lorsque, conformément aux dispositions des articles 8, :1 
et 22 ci-dessus, le conseil de perfectionnement a des candidats 
à présenter, il procède au scrutin secret, 

Pour chaque présentation, en première et en seconde ligne 
le conseil eflectue un premier tour de scrutin à la majorité 
absolue des suffrages exprimés et éventuellement d'autres tours 
également à la majorité absolue des suffrages exprimés, !es 
bulletins blancs ne comptant pas comme suffrages exprimés 
à partir du deuxième tour. ; 


Art. 36. — La préparation des travaux du conseil de perfes- 
tionnement est effectuée par des commissions présidées par d2s 
membres de ce conseil. Les études de ces commissions font, 
le cas échéant, l’objet de délibérations et d'avis préalables du 
conseil d'instruction, lorsque celui-ci en est saisi en apylication 
de l’article 31 ci-dessus. 

Le conseil de perfectionnement correspond avec le conseil 
d'instruction par l'intermédiaire du général commandant l'écois. 


Art. 37. — La compétence dés commissions prévues à l’article 
précédent s'étend respectivement : 


Au concours d'admission ; 
A l'enseignement général; 
A l'enseignement militaire ; 
PC En des élèves et au recrutement des différents corps 
at; 
Aux statuts des personnels; 
Aux statuts et au fonctionnement des laboratoires. 


+ commissions sont composées des membres ci-après dési- 
gnés : 
1° Commission « concours d'admission »: 


Le directeur des études, président ; 

Le président du jury d'admission; 

Deux en exercice; 

Un délégué du département de l'éducation nationale. 


2° Commission « enseignement général »: 


Le directeur des études, président ; 

Trois professeurs en exercice ; 

Un examinateur des élèves ; 

Le directeur d'une école d'application d'ingénieurs militaires; 
Le directeur d'une école d'application d'ingénieurs civils. 


En outre, en raison de l'importance capitale de cette com- 
mission, le mini-tre peut désigner pour en faire partie toute 
personne qu'il juge particulièrement qualifiée. 


3° Commission « enseignement militaire »: 


Un des deux officiers généraux membres du conseil de per- 
fectionnement, président ; 

Un officier général, commandant une école d'application 
d'officiers ; 

Le colonel, commandant en secénd l'école, 


4° Commission « régime des élèves et recrutement des &iflé- 
‘rents corps de l'Etat »: 


Le général commandant l'école, président ; 

Le directeur des études : 

Un membre désigné par le ministre de la défense nationale ; 
Un membre appartenant à un corps d'ingénieurs militaires; 
Un membre appartenant à un des grands corps de l'Etat. 


5e Commission « statuts des personnels »: 


Le membre du conseil d'Etat qui fait partie du conseil de 
perfectionnement, président : 

Un inspecteur des finances; 

Un fonctionnaire de la direction des personnels civils du 
cecrétariat d'Etat aux forces armées (terre); 

Un professeur en exercice à l'école; 

L'administrateur de l'école. 


6° Commission « statuts et fonctionnement des Jabora- 
toires »: 


Le général commandant l’école, président; 

Deux professeurs, directeurs de laboratoires ; 

Deux membres du conseil de l’école polytechnique (person- 
nalilé civile). 

Les membres des commissions, à l'exception des présidents 
ex des membres de droit, sont choisis en dehors des membres 
du conseis de perfectionnement. 

lis sont désignés pour une période de deux ans par Je minis- 
tre, en accord avec les ministres intéressés en ce qui concerne 
lee personnalités n'appartenant pas au département de la 
défense nationale et des forces armées. | 


le ministre 
conditions prévues au 


TITRE V 
Régime. — Police. — Discipline. 
Art. 98. — Les élèves sont câsernés et constitués en compa- 


giues. 
Les élèves sont considérés comme présents sous les drapeaux 

dans l'armée active, en qualité d’engagés volontaires. Ils sont 

assujettis aux obligetions et prescriptions édictées par les règle- 

ments généraux de l'armée, ainsi qu'il est indiqué aux règle- 

ments ministériels rendus en exécution du présent décre 
ls sont à la disposition du ministre. 


Art. 39. — La période pendant laquelle les élèves de la eaté- 
gorie normale sont admis à rer sur les contrôles de l'école 
comprend les deux années d’études. 


Cette période peut exceptionnellement être prolongée d’une 
Te et une seule fois, sur décision du miuistre, pour les 
tlèves : 

Entrés à l’école après avoir été déclarés à Ta temporaires 
par application des dispositions de l'article 14; 

Autorisés à redoubler, à la suite d’une proposition faite 
conformément à l'article 55 le jury chargé du classement 
de passage ou de sortie, soit la première, soit la deuxième 
année d'études, pour -insuffisance d'instruction ou r des 
raisuns de santé qui les auraient contraints à suspendre leurs 
études et ne leur auraient pas permis de satisfaire aux examens. 


Toutefois, les élèves qui remplissent les conditions fixées par 
l'article 3 du décret n° 51-312 du 6 mars 1951 peuvent prétendre 
au bénéfice des congés de longue durée pour maladie prévus 
par l'article 24 de la loi n° 44-983 du 23 juillet 1949 modifié 
par l’article 34 de la loi n° 52-757 du 30 juin 1952. 

La durée des prolongations accurdées en application du pré- 
sent article s'ajoute à celle des engagements. 


Art. 40, — Les élèves de la catégorie particulière ne peuvent 
être autorisés qu'une seule fois à redoubler une année d’étu- 
des pour insuffisance d'instruction. 


Art. 4}. — A Ja fin de la première année, le commandant de 
l'école établit pour chaque élève un bulletin résumant les notes 
relatives au travail et aux progrès de l’élève,: à sa conduite 
et à sa tenue ; un relevé de ces notes est adressé au ministre et 
aux parents des élèves. 


Art. 42. — Le service médiçal de l’école à le devoir de pruvo- 
ge la présentation devant la commission de réforme de tout 

lève engagé qui, en cours d’études, est reconnu atteint d'une 
maladie ou inlirmité entraînant la perte de l'aptitude physi- 
Le exigée et ne comportant guérison complète dans le 

élai maximum qui doit s'écouler jusqu'au commencement des 
examens de sortie de l’année scolaire à l'issue de laquelle il 
doit être obligatoirement rayé des contrôles de l’école, en appli- 
cation des dispositions de l'article 39 du présent décret. 

La commission de réforme émet un avis sur l'opportunité 
de rayer l'intéressé des contrôles de l'école. 

Si l'élève remplit les conditions prévues à l’article 3 du 
décret n° 51-312 du 6 mars 1951, il peut être proposé par la 
commission pour bénéficier des dispositions de l'article 24 de 
la loi n° 49-983 du 23 juiliet 1949 modifié par l'article 34 de la 
loi n° 52-757 du 30 juin 1952, 

L'élève admis au bénéfice de ces deux articles de loi qui 
n'est pas reconnu complètement guéri au bout du quatrième 
mois du dernier congé de six mois auquel il a droit, est soumis 
à nouveau à l'examen d'une commission de réforme qui éme! 
un avis sur la radiation de l'intéressé des contrôles de l'école. 

Dans tous les cas les propositions de la commission de réforme 
y transmises par le géuéral commandant l’école au ministre 
qui statue. 

Si la commission de réforme estime que l'élève qui lui est 
présenté ne remplit plus les conditions d'aptitude physique 
exigées pour être maintenu à l’école, elle examine l'intéressé 
au point de vue de l'aptitude générale au service militaire et 
le déclare apte au service armé ou au service auxiliaire, ou 
prononce sa réforme. 

Cette décision ne prend effet pe dans le cas où l'élève est 

é des contrôles l’école, et le lendemain du jour de sa 
iation. 


La radiation des contrôles de l’école comporte de plein droit 
la résiliation de l'engagement militaire souscrit par l'élève. 


Art. 43. — Tout élève de la catégorie normale, dont la commis- 
sion de réforme a proposé en cours d’études l'élimination de 
cette catégorie pe inaptitude physique ut être autorisé 


terminer le_ cycle no e ses études dans 
paragraphe 2 a de l'article 3 du 


Load 
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t décret, si l’infirmité dont. il est atteint ne le rend pas 
napte au port de l'uniforme et ne comporte aucun danger de 
contagion pour les autres élèves. 

L'engagement militaire d'un élève admis au bénéfice des 
dispositions ci-dessus est résiié de plein droit. 


Art. 44, — Le service médical de l’école a également qualité 
r nter à la commission prévue au troisième alinéa de 
Part e 14 les élèves de la catégorie particulière, définie an 
paragraphe 2° de l’article 3 ci-dessus, qui seraient reconnus 
atteints de maladies ou d'infirmités entraînant la perte de 
l'aptitude physique exigée des élèves de leur catégorie et  æ 
doivent alors faire l’objet d’une proposition de radiation des 
contrôles de l'école, 
Sur le vu du rapport motivé établi par le service médical, 
la commission au ministre, l'intermédiaire du 


pose 
général commandant l'école polytechnique, la radiation des | 


intéressés de la liste des élèves. 

Toutefois, les étrangers et les ressortissants des Elals associés 
d'indochine peuvent, s'ils remplissent les conditions nécessaires, 
faire l’objet d'une proposition de maintien à l’école en qualité 
d'auditeurs externes. 


Art. 45. — Un conseil de discipline est spécialement institué : 
Pour se prononcer, dans le cadre des instructions ministé- 
rielles, sur l'admission des candidats titulaires de condamna- 
tions n’entrainant pas l'impossibilité de contracter l'engagement 
dans l'armée prévu à l’article 30 de la loi du 31 mars 198, 
et n'interdisant pas de ce fait l’accès de l’école, et sur le main- 
tien à l'école des élèves qui auraïent encouru des condamnations 

inscrites au Casier judiciaire. 

Toutefois, dans ce dernier cas, toute condamnation de nature 
à interdire ipso facto l'accès de l'école entraîne de plein droit 
l'exclusion de l'élève; 

Pour statuer, d'une façon générale, sur le cas des élèves 
qui ont commis des fautes graves, ou dont l'incondunite est 
habituelle, ou qui se font remarquer par une insuffisance 
systématique de travail. 


_Le conseil de discipline est. composé de cinq membres, savoir : 
Le commandant en second, président; : à 
L'offieier supérieur, directeur de l'instruction militaire et 

sportive ; 

» S chef de bataillon ou chef d’escadron, ancien élève de 
école ; 

Dewx capitaines de l’école pris hors de la compagnie dont 

‘Les fonctions de rapporteur du conseil sont remplies par un 

des capitaines de l’école, choisi parmi ceux qui ne sont pas 

membres du conseil. Cet officier n’a pas voix délibérative. 

Le chef de bataillon ou d'escadron est nommé le général 
commandant la région de Paris, sur la demande du général 
commandant l'école. 

à Les capitaines sont nommés par le ‘général commandant 


Les membres amovibles sont nommés tous les ans, à la 
reprise des études. 


‘Art. 46. — Le conseil s’assemble sur la convocation directe 
du commandant de l’école. 


Il ne peut délibérer que e tous ses membres sont pré- 
sents. Nul membre ne Le se dispenser d'assister au conseil 
sans un empêchement légitime dont il doit donner avis dans 
le plus bref délai au commandant de l'école. 


Les membres absents sont remplacés par des officiers du 
même grade désignés d'avance en qualité de suppléants. 


Art. 47, — Lorsqu'un élève est traduit devant le conseil de 
discipline, il recoit, huit jours fu moins avant le jour fixé pour 
la séance du conseil, communication de son dossier, conformé- 
luent à l'article 65 de la loi du 22 avril 1905. 1 en émarge 
toutes les pièces. 

Le conseil de dupe, après s'être réuni et constitué, entend 
la lecture du rapport établi sur la conduite habituelle de l'élève 
et sur les faits qui motivent sa comparulion devant le conseil, 
il prend connaissance de sa feuille de punitions, ainsi que de ses 
notes depuis son entrée à l’école, et, d'une manière générale, 
de toutes les pièces de son dossier. Le conseil peut d’ailleurs 
réclamer tous les renseignements écrits où verbaux qu’il juge- 
rait utiles dans l'intérêt de la discipline ou de l'élève inculpé. 

L'élève est admis à présenter sa justification. 

Lorsqu'un candidat est invité à.$e présenter devant le conseil 
de discipline dans les conditions prévues à l’article 45, celui-ci, 
après s'être réuni et constitué, éntend la lecture du rapport 
élapli Sur Ja conduite passée de l'intéressé et plus particulféee- 

Le conseil peut réclamer tous les renseignements complémen- 
aires écrits ou verbaux qu'il jugerait utiles. 


_ Le candidat est entendu par le conseil. S'il fait défaut, il ne 


peut être admis à l’école, 


Chaque fois que le conseil de discipline est appelé à se pro- 


. noncer sur l'admission d’un candidat ou le maintien à l'école 
. d'un élève titulaire d’une condamnation, une copie du jngement 


est demandée au greffe du tribunal qui a prononcé cette con- 
damnation. 
S'il l'estime nécessaire, le conseil peut demander à prendre 


| connaissance du dossier de la procédure du jugement. Ce dossier 


est alors demandé par le ministre au procureur de la Républi- 


. que près du tribunal qui à prononcé le jugement. 


Art. 48. — Lorsque le conseil juge qu'il est suffisamment 
éclairé, le capitaine rapporteur, les divers témoins, l'élève ou le 
candidat en cause se retirent; le conseil délibère et procède 


_ ensuite au vote par scrutin secret. 


Art. 49, — L'exelusion d’un élève ou la radiation d’un candi- 
dat de la liste d'admission est proposée par le conseil à la majo- 
rité des voix. 

Le ministre statue, mais, s’il s’agit d’un élève, il ne pent 


| s'écarter de l'avis du conseil que dans un sens favorable à cet 


élève. 
_L'exelusion d'un élève ou la radiation d'un candidat est défini- 


ve. 

L'intéressé en peut, en aucun cas, se présenter de nouveau 
au concours d'admission à l’école. 

Lorsque l'avis du conseil est favorable à l'élève, le président 
se borne à transmettre le résultat du vote au général comman- 
dant l'école, ge inflige, s’il y a lieu, une punition disciplinaire, 
et rend comple au ministre. à 

Art, 50, — La loi du 9 mars 1928, portant revision du code de 
justice militaire, est applicable aux élèves de l'école polytech- 
nique. 


TITRE VI 
Passage d'une division à l'autre et sortie de l'école. 


Art. 51. — A la fin de chaque année scolaire, les élèves de 
chaque division sont classés par ordre de mérite, d'après l'en- 


t semble des notes qui leur ont été données depuis leur entrte 


à l’école en application du règ'ement sur le service intérieur 
arrèté par Je ministre. 


‘Art. 52, — Les élèves de première division appartenant à la 
catégorie normale, déclarent, avant le commencement de la der- 
nière session d'examens généraux, quelles sont, parmi les 
places offertes dans les services publics, celles qu'ils désirent 
obtenir, en indiquant leur ordre de préférence. 

Les élèves admis en surlimite d'âge doivent obligatoirement 
postuler, à l'exclusion de tout autre corps, tous les corps mili- 
laires. 


Art. 53. — Deux jurys sont chargés d'établir respectivement 
la liste de passage de la deuxième à la première division, 
d'une part, la liste de sortie, d'autre part. 

Ces jurys, pour chaque division, sont composés comme suit: 

Le général commandant l'école, président ; 

Le commandant en second ; 

Le directeur des études; 

Les examinateurs des élèves, chargés de la division en 
cause ; 

L'officier supérieur, directeur de l'instruction militaire et 
sportive ; 

Quatre membres du conseil de perfectionnement, désignés 

ar le conseil de perfectionnement et choisis: deux parmi 
es membres militaires et deux parmi les membres non 
Militaires ; 

A titre consultatif, le médecin chef de l’école. 

Art. 54. — A l'ouverture des opérations de chaque jury, 
chacun des examinateurs intéressés présente au jury un rapport 
détaillé sur l'ensemble des examens subis devant Jui. 

Les rapports des examinateurs, ainsi que les observations 
que ces rapports auront pu suggérer aux autres membres du 
jury, seront transmis ultérieurement au conseil de perfection- 
nement et au ministre. 


Art. 55, — Les jurys excluent de la liste de passage ou 
de la liste de sortie les élèves qu n'ont pas satisfait à toutes 
les conditions exigées par les réglements. 

Ils font connaître au ministre les noms des élèves de cha- 
cune des deux divisions qui. pour raison de santé, peuvent 
être autorisés à redoubler une année d'études, ainsi qu'il 
a été exposé à l’article 39 ci-dessus. 

Ilx examinent le cas des élèves classés les derniers, compte 
tenu des seules notes obtenues au cours de l’année scolaire 
qui se termine, et abstraction faîte, pour les redoublants, de 
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tout abattement de points. Le nombre des élèves dont le cas 
est ainsi examiné est au moins égal à 2 p. 100 de l'effectif 
de la division en cause; pour chacun d'eux, le jury se fait 
présenter le relevé détaillé des notes obtenues et son dossier 
Militaire. 

Après délibération, les jurys: 

Prononcent l'exclusion de la liste de passage ou de la liste 
de sortie de ceux des élèves examinés dont l'instruction est 
jugée insuffisante ainsi que des élèves de première division 
qui n'auraient pas subi tous les examens généraux; 

Proposent au ministre, soit d'autoriser les élèves exclus 
de la liste de passage ou de la liste de sortie à redoubler 
une année d'études, soit de les exclure de l'école. L'auto- 
risation de redoublement ne peut être prononcée que si cette 
mesu:e est compatible avec les dispositions de l'article 39 
ci-dessus. 

Art. 56. — Les décisions des jurys portant exclusion de la 
liste de passage ou de la liste de sortie sont définitives et 
ne peuvent être modifiées. 

Art. 57. — Les élèves exclus de la liste de passage ou de 
la liste de sortie et non admis à redoubler leur année d'études 
sont exclus définitivement de l’école par décision du ministre 
prise sur la proposition du jury intéressé. 

Ils peuvent être réadmis à l’école, mais seulement par voie 
de concours et s'ils remplissent encore les conditions exigées 
pour l'admission. . 

Art. 58. — Les élèves de deuxième division qui n'auraient 
pu, pour raison de santé, subir tous les examens généraux, 
pourront être admis en première division, si les notes qu'ils 
ont obtenues dans le courant de l’année constatent leur apti- 
tude à suivre les cours de cette division. 

ls devront, toutefois, avant leur sortie, subir les examens 
de passage auxquels ils ne s'étaient pas présentés, 

Art. 59, — Chaque année, le classement, par ordre de mérite, 
des élèves mainionus sur la liste de sortie, est publié au 
Journal officiel. 

Les élèves figurdnt sur ce classement de sortie seront seuls 
reconnus comme anciens élèves de l'école polytechnique et 
recevront un diplôme leur conférant le titre « d'ingénieur 
diplômé de l'école polytechnique ». 

Art. 60. — Le classement de sortie sert à établir la liste des 

élèves admissibles dans les services publics. Les élèves sont 
désignés, suivant leur rang de classement, pour le premier, 
suivant l'ordre de préférence indiqué dans leur déclaration, 
des services publics dans lesquels existent encore des places 
disponibles. 
‘ La liste de répartition ainsi établie est définitive. Les places 
qui pourraient ensuite devenir disponibles par suite de renon- 
ciation, de décès, ou pour toute autre cause, ne sont pas 
üttribuées. 

La liste est soumise à l'approbation du ministre. 

Le ministre vérifie seulement qu'il n'a s été commis 
d'omissions ou d'erreurs matérielles et que les lois et règle- 
ments ont été respectés. En suite de cette vérification, il fait 
d'office les rectifications nécessaires ou, s’il le juge utile, pro- 
voque une nouvelle réunion du jury de classement. 

Art. 61. — Les obligations militaires des élèves sortants, 
d'une part, des élèves exclus, d'autre part, sont définies par 
la loi sur le recrutement de l'armée, 


TITRE VII 
Administration et comptabilité. 


Art. 62. — L'administration et la comptabilité sont régle- 
mentées par les décrets et règlements sur la matière com- 
mune à toutes les écoles militaires. 

Des textes spéciaux régissent le fonctionnement de la person- 
nalité civile. contédée à l'école polytechnique par la loi du 
26 décembre 1908 (art. 51) portant fixation du budget des 
dépenses et’ des recettes de l'exercice 1909, 


TITRE VIN 


Dispositions générales. | 


Art. 63. — Le ministre détermine, par des règlements pee: 
culiers ayant pour base les dispositions du pres décret, 
lout ce qui est relatif au service intérieur et à la discipline. 
Il assure de sa propre autorité le fonctionnement de l'école 


dans les cas non prévus au présent décret, ainsi qu'en cas 
d'urgence. 

Art. 64. — Chaque année, un général de division est chargé 
de l'inspection générale de l’école en ce qui se rapporte à 
l'instruction militaire, au service et à la discipline. 


Art. 65. — Sont abrogés le aécret du 4 octobre 1930 portant 
règement sur l'organisation de l'école polytechnique et les 
textes qui l'ont modifié et complété, ainsi que toute disposition 
contraire au présent décret. - - 

Art. 66. — Dispositions transitoires. 

L — Les membres des personnels enseignants de l’école poly- 
technique, visés à l'article 1* du décret n° 56-1211 du nu- 
vembre 1956, qui bénéficiaient du régime du code des pensions 
civiles-et militaires de retraite à la date de publication dudit 
décret, continueront à en bénéficier à titre personnel et dans 
l'emploi qu'ils occupaient. 

IL — Les élèves qui ont été admis en surnombre à l'école 
polytechnique, à la suite du concours de 1%5 et des concours 
antérieurs, continueront à être astreints aux règles et disposi- 
tions particulières qui leur étaient imposées. 

Ces élèves ont contracté l'engagement: 

a) D'inserire sur leur liste de choix de service tous les ser- 
vices offerts à la sortie de l'école, en assignant à chacun d'eux 
un ordre de préférence ; 

b) D'accomplir, dans le service attribué d’après leur rang de 
sortie, six années au moins de service eflectif après leur sortie 
ue l’école polytechnique. 

Ils ne peuvent, jusqu’à l'expiration de leur engagement, être 
placés dans une situation ne comportant pas un service etfectit 
si ce n'e-:t pour raison de santé dûment justifiée. 

Ledit engagement n'est susceptible en aucun cas de résilia- 
tion volontaire, et ceux des élèves sortis dans les services 
civils qui viendraient à abandonner leurs fonctions malgré ;e 
refus d'acceptation de leur démiss'on seraient astreints à rem- 
bourser au Trésor l'intégralité de la dépense effectivement 
eupportée par l'Etat pour leur entretien et leur instruction À 
l'école polytechnique et pour leur instruction à l’école d'appli- 
cation, et les émoluments qu'ils ont perçus pendant leur séjour 
à l'école d'application. 

Art. 67. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) sont 
chargés de l'exécution du présnt décret, qui sera publié su 
Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 janvier 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


GUY MOLLET. 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 
Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 


du Gouvernement ; 
Vu l'arrêté du 2 février 1956 portant nomination au cabinet du 


secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 
Arrêle: 


Art. fer, — Est acceptée la démission de M. le contrôleur général 
Adenot (E.-J.-N.) de ses fonctions de conseiller technique au €abinet 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française et aura effet à compter du 15 janvier 1957. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1957. 
HENRY LAFOREST, 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 57-79 du 29 janvier 1957 portant suppression pour 
1257, en ce qui concerne la ville de Paris, de la taxe d'eniè- 
vement des ordures ménagères, de la taxe de déversement à 

l'égout et de la taxe de balayage. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre de l’intérieur, du secrétaire d'Etat au budget 
et du secrétaire d'Etat à l’intérieur 

Vu la loi n° 56-1328 du 29 décembre 1956 relative au régime 
fiscal des produits ou services d'utilisation courante; 

Vu le code général des impôts; 

Yu le code des lois spéciales à la ville de Paris, 
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Déerète : 


Art, 1%. — La taxe d'enlèvement des ordures ménagères, la 
taxe de déversement à l'égout et la taxe de balayage, perçues 
au profit de la ville de Paris, en vertu respectivement de 
l'artiele 1508 du code général des impôts et des articles 11 et 10 
du code des Jois spéciales à la ville de Paris, ne seront pas éta- 
blies au titre de 1957, 


- Art. 2, — L'Etat prendra intégralement à sa charge la perte 
de recettes résultant, pour la ville de Paris, de l'application des 
dispositions de l’article 1*% ci-dessus. 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre de l’intérieur, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrétaire d'Etat à l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
Je concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 29 janvier 1957. 


GUY MOLLET, 
Par le président du conseil] des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 

Le secrélaire d'Etat au budget, 

JEAN FILIPPI, 

Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

MAURICE PIC, 


Dévret n° 57-80 du 29 janvier 1957 
portant modification du tarir des droits de douane d'importation. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du minis- 
tre de l’intérieur, du ministre des affaires économiques et 
financières, du ministre résidant en Algérie, du ministre des 
affaires sociales, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire 
d'Etat aux aflaires économiques, du secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme, du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, du secrétaire d'Etat à l’industrie et au 
commerce et du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population, 

Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955 portant fixation 
du tarif des droits de douane d'importation et d'exportation 
et des tarifs spéciaux des départements de la Corse, de l’Algé- 
rie, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de ia 
Réunion ; 

.Vu le décret n° 56-893 du 6 septembre 1956 portant susnen- 
sion provisoire des droits de douane d'importation applicah'es 


aux animaux de l'espèce bovine destinés à la boucherie et° 


aux viandes fraiches ou rélrigérées provenant de ces anirnau” ; 


Vu le décret n° 56-1189 du 24 novembre 1956 portant réti- 
blissement des droits de douane d'importation applicabi:s à 
certaines catégories d'huiles végétales ; 


Vu Je tarif des droïts de douane d'importation ; 
Vu le code des douanes, et notamment ses articles 8 et 25; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4®, — La règle générale HE (c) pour l'interprétation de 
la nomenclature tarifaire est modifiée comme suit: 


« c) Dans les cas où les règles a et b ne permettent pas 


d'effectuer la classification, l'article doit être classé sous celle 


des pes | lieu à l'application du droit le plus 
élevé et, si ce droit est le même pour plusieurs itions, sous 
celle de ces positions qui figure en dernier lieu dans la nomen- 
clature tarifaire. 


Art. 2. — a) La note V du chapitre 6 est abrogée et remplacée 
par les dispositions suivantes : 


« V. — Au sens du n° 06-02 F, on considère comme jeunes 
pe fruitiers non greflés (sauvageons), les sujets issus de 

ultures, marcottes ou semis, mesurant moins de 1,20 m 
de hauteur et appartenant aux espèces suivantes: abricotier, 
agrumes de semis, amandier, cerisier, cognassier, grenadier de 
semis, merisier, pêcher franc, plaqueminier de semis (kaki), 
poirier franc, pommier franc, pommier doucin, pommier para- 
dis, prunier ». 


-plantes et 


b) La note II du chapitre 12 est modifiée comme suit: 


« IL — Les graines de betteraves, les graines pour prairies, 
les graines de fleurs ornementales, les graines potagères, les 
graines d'arbres fruitiers et forestiers, les graines de vesces 
et de lupins sont considérées » (le reste sarfs changement). 


c) La note HI du chapitre 12 est abrogée et remplacée par 
les dispositions suivantes : 

« HE — La posilion n° 12-07 comprend, entre autres, les 
arties de plantes des espèces suivantes: le hasilie,- 
a bourrache, l'hysope, les diverses espèces de menthe, le 
romarin, la rue, la sauge et l'absinthe. 

« En sont par contre exclus: 

« a) Les écorces du n° 8-13; 

« b) Les graines et fruits oléagineux (n° 12-01); 

« c) Les produits pharmaceutiques du chapitre 30; 

« d) Les articles de parfumerie et de toi ette du chapitre 33; 

« e) Les désinfectants, insecticides, fongicides, herbicides et 
produits similaires du n° 38-11 », 


d) La note V du chapitre 20 est modifiée comme suit: 


« V. — Suivent le régim* des fruits conservés eans sucre ni 
sirop (n° 20-06 B): les conserves de fruits au naturel » (le 
reste sans changement). 


e) La note VI du chapitre 20 est abrogée. 


1) La note IV du chapitre 29 est modifiée et complétée comme 
suit : 

« IV. — Sauf dispositions contraires résultant du libellé des 
sous-positions, dans les n° 29-03 à 29-05, 29-07 à 29-10, 29-12 à 
29-23 inclus, toute référence aux dérivés halogénés, sulfonés, 
nitrés, nitrosés, doit être considérée comme s'appliquant éga- 
lement aux dérivés mixtes (sulfohalogénés, nitrohalogénés, 
hitrosulfonés, nitrosulfohalogénés, etc.). 

« Les groupements nitrés ou nitrosés ne doivent pas être. 
considérés comme « fonctions azotées » au sens de la posi- 
tion 29-30. 

« Les dérivés de substitution d’un composé organique sont 
les dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés, de ce composé, 
ainsi que ceux qui résultent du remplacement d'un ou plu- 
sieurs atomes d'hydrogène fixés au carbone ou à Fazote 
un ou plusieurs radicaux bhydrocarbonés (dérivés alkylés, 
arylés, etc.). » 


g) La note V (e) du chapitre 29 est complétée comme suit: 


«e) Les halogénures des acides carboxyliques sont à classer 
avec les acides correspondants et, sauf dispositions spéciales 
contraires, dans la même sous-position. » 


h) La note I (a) 4 du chapitre 38 est modifiée comme suit: 


« 4. Les produits visés dans les notes I (a), I (c), I (d) et 
I (f) ci-après ». 


î). La note VI du chapitre 70 est modifiée comme suit: 


« VI. — Au sens du présent chapitre, le verre « à faible 
coefficient de dilatation » est un verre résistant aux change- 
ments de température dont le coeftic'ent de dilatation est infé- 
rieur à 30 x 10-°, De même, on considère comme cristal tout 
verre dans la composition duquel entre 24 p. 100 ou plus 
d'oxyde de plomb (PbO). » 


j) La note IV (e) du chapitre 71 est abrogée et remplacée 
par les dispositions suivantes : 

« e) On considère comme feuilles minces (n°* 74-05 C, 71-07 C, 
71-09 A), les feuilles, entières ou en morceaux, dont l'épais- 
seur, support non compris, est inférieure ou égale à 0,15 mm. » 


k) Sont ajoutées à la note IV du chapitre 71 les dispositions 
suivantes : 

« f) L'expression « débris et déchets de métaux précieux », 
au sens du n° 71-11, s'entend de débris ou déchets uniquement 
pe à la récupération du métal ou à la préparation de pro- 

uits ou compositions chimiques. » 


D) La note V du chapitre 85 est abrogée et remplacée par les 
dispositions suivantes : 

« V. — Au sens du n° 85-19 A, sont seuls considérés comme 
automatiques, les appareils fonctionnant directement sous la 
seule :nfluence électrique du courant qui les traverse. » 


m) Sont ajoutées aux notes du chapitre 85 les dispositions 
suivantes : 


a VL — Au sens du n° 85-19 B, sont considérés comme relais 
les appareils de coupure à commande électrique dont l'intensité 
de coupure est inférieure ou égale à deux ampères. » 
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Art. 3. — Le tarif des droits de douane d'importation est modifié comme suit en ce qui concerne les marchandises 
réprises au tableau ci-après : 


TAUX TAUX 
NUMÉROS DÉSIGNATION DES PRODUITS NUMÉROS DÉSIGNATION DES PRODUITS — 
entarit en tarif 
minimum. miaimu m. 
01-02 | Animaux vivants de l'espèce bovine, y . Ex 19-08 | Produits de la boulangerie fine, de la 
compris les animaux du genre pâtisserie (le reste saus change- 
buffle (a) : ment) : 
— A. Des espèces domestiques: — A. Produits de la boulangerie fine 
| 30 p. 100. a (croissants, biscolles sucrées ou 
— — Taurillons, bouvillons, génisses.. 30 p. 100, b renfermant des matières 
— — et vaches | 90 p. 100. d 20-01 | Légumes, plan'es potagères et fruits 
| Exempts. préparés ou conservés au vinaigre 
| ou à l'acide acétique, avec ou sans 
Ex 04-01 | Lait et crème de lait, frais, non concen- sel, épices, moutarde ou sucre, 
trés ni sucrés : = présentés (a) : 
— B. Lait battu, babeurre, lactosérum — A. En récipients herméltiquement fer- 
(le reste sans changement). més; en boîtes, verres, bocaux, 
tubes et 20 p. 100. 
— porc ou de sanglier; polis de — B. Autrement (en fûts, cuveaux, etc.). [15 p. 100. 
eg (le reste sans change- Ex 20-® | Légumes et plantes potagères préparés 
B nn : *, Ou conservés sans vinaigre ou 
chés (le reste changement) : mes; pe boîtes, bocaux, 
— B. Pommes de terre {à l'exclusion 15 p. 400. a 
15 p. 100. — — Trufles (entières, morceaux, pe- 
Ex 07-05 | Légumes à cosse, secs, écossés, même Jures) 10 p. 100. b 
décortiqués ou cassés : — — Tomales et purées de tomates, 
— B, Fèves et féveroles : renfermant en extrait sec: 
— — FOUITAGÈTES soso. . | Exemptes. a — — — De 3 p. 100 inclus à 15 p. 10 
— — Autres: EXCUS 25 p. 10. 
æ — — En BrAÎNS ......sscosssossussse G p. 100. b ——— De 15 p. 100 inclus à 30 p. 100 
—— — Autres ....:... 12 p. 100. 30 p. 100. d 
— D. Autres pois: — — — M p: 100 où plus .............. % p. 1@.| € 
Exempts. . a (Le reste sans changement) 
— — Autres: 20-07 | Jus de fruits (y compris les moûts de 
— — — De SCMENCE 15 p. 100. b raisins) ou de légumes (le resle 
— AUPES 110 D. 100 sans changement : 
Ex 08-02 | Agrumes, fraîches ou sèches : À 
— F. Autres (cédrats, elec.) ............ 25 p. 100. , frults du 
n° 1702. 
Ex 1207 le reste B. Non’ concentrés, ou concentrés 
d'une densité infériéure ou 
— — Autres, y compris les queues de 
is L'orange 2 p. 100. a 
Ex 15-06 | Autres graisses et huiles animales (le — — D'autres ASFUMES | 00 100, | 
resie sans changement) : — — De raisins, y compris les moûts. . 3% p. 100. d 
— Graisses et huiles d'os, de dé- — — De p. 100, e 
chets et similaires ................ [15 p. 400. — — De pomme ou de poire. P. 
Ex 1507 fuites végétales fixes, fluides où — — D'autres fruits ou légumes. p. 100. 
concrèles (le reste sans change- 21-06 | Levures naturelles, vivantes ou mortes; 
ment) : levures arlificielles préparées : 
— Ex A, Huiles brutes: | — A. Levures nalurelles vivantes : 
= — — Levures mères sélectionnées (c) 
Huiles de de coprah..… 5 P. 100. {d) 18 P. 100. a 
Ex | Autres préparations et conserves de (6) 
viandes ou d'abats : — B. Levures nalurelles mortes....... [29 p. 400. 
— Ex B. Autres: — C. Levures artificielles (ou ehimi- 
— Autres: | QUES) PrÉPARÉES | 20 100. 
— Non [95 4100. e Ex 21-07 | Préparations alimentaires non dénom- 
— — Truflées 45 100. A mécs ni comprises ailleurs : 
Ex 1604 | Préparations et conserves de poissons, — Le F 
le caviar el ses sucoër serts et similaires, même sucrées 
À d changement 
— Autres, présentées : 
_— En récipients hermétiquement fer- Ex 28-01 | Halogènes (fluor, chigre, brome, iode) : 
més; en boiles, verres, bo- — D. lode: 
Caux, tubes et similaires : Brut p. 100. «a 
— — — Salmonidés ?. 100. a — — Autre 50 p. 100. b 
— — — Sardines ......... TANT b Ex 28-08 | Carbone (le reste sans changement) : 
| 25 p. 100. — A. Noirs de gaz de pétrole et autres : 
— — Autremeñt (en fûts, cuveaux, noirs de pétrole, noirs d'acétylène | | 
QC) D: 200. d et noirs de gaz anthracéniques.... | Exompts. 
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28-23 


Ex 28-30 


Ex 28-37 


Ex 28-38 


Ex 28-52 


Oxydes et hydroxydes de fer (le reste 
sans changement) : 


colorantes à base d'oxyde de fer 
naturel, con‘enant en poids 70 pour 
10 ou plus de fer combiné, évalué 
— B, Iydroxydes de ter. 
Chiorures et oxychlorures : 
— À. Chlorures : 
— — D'ammonium ........ e 
(Le reSle sans changement.) 
Sulfites et hyposulfites : 
— Ex 4. Suifites: 
— — De sodium: 
— — — Neutre 
— — — Aulres 
Sulfales et aluns; persulfates : 
— Ex A. Sulfates: 
— — De potassium d’une teneur en 
K20 supérieure à 52 p. 100 en 
poids de produit à l'état! 


— — De baryum 
— — Double de magnésium et de po- 
tassium d'une teneur en K% 
supérieure à 30 p. 100 en poids 
de produit anhydre à l'état sec. 

Nitrites et nitrates: 

— Ex B. Nitrates: 

— — Nitralte de sodium d’une teneur 
en azote supérieure à 16 pour 
cent en poids de produit an- 
hydre à l'état sec: 

— — — Naturel 

— — — Autre 

— — Nitralte de calcium d'une teneur 

en azote supérieure à 16 p 4100 

en poids de produit anhydre à 

l’état sec... ....... 
hypaphosphiles et phos- 
phates : 

— Ex B. Phosphates: 

— — D'ammonium, d'une teneur en 

arsenic inférieure à 6 mg par kg 

de produit anhydre à l'état sec. 

— — be sodium (ortho-, méta , pyro-): 

— — — Trisodique ….............. 

— — — Autres 

— — De calcium: 

— — — Bicalcique d’une teneur en 

fluor inférieure à 0,2 pour 

pour 100 en poids de pro- 
duit anhydre à l’élat sec: 

— — — — Pharmaceutique 

—— — — Autre st 


Carbonates et percarbonates (le reste 
sans changement) : 

— Ex A. Carbonates: 

— — De calcium. 
— — De baryum... 
— — De magnésium................... 


Borates et perborales : 
— À. Borates: 

— — De sodium: 
— — — Tétraborate: 
— — — — Anhydre 
— — Autres 
— — Autres (d’ammonium, de manga- 
nèse, de plomb, etc.)....... 


Sels des acides d'oxydes métalliques 
\chromates, permangana‘'es, slan- 

. nates, etc.): 

— B. Chromates et perchromates : 

—— Chromates neutres: 

— — — De zinc 


— À. Oxydes de fer, y compris les terres | 


en tarif 
minimum. 


3 


NUMÉROS 
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des droits 
en tarif 
mioimum. 


INDICES 


23 


Exempt. 
20 p. 100. 


p. 100. 
p. 100. 
P. 


œe 


Ex 28-17 
(suite). 


Ex 28-51 


29-04 


Sels des aciles d’oxydes métalliques 
{chromates, permanganates, 
stannates, etc.) : 

— B. Chromales et perchromates : 

— — Chromates neutres: 

— — — Autres (d'ammeonium, de so- 


dium, de baryum, etc.)..... 
— — Autres. 
— — — Bichromate de sodium...... 
— — — Bichromate de potassium...... 


Eléments chimiques radioactifs (le reste 
sans changement) : 

— Ex B. Isotopes radioactifs: 

— — Artificiels (radio-eubalt, etc.)..... 


Isotopes d'éléments chimiques autres 
que ceux du ne ?8-50 (le reste 
sans Changement) : 

— C. Autres isotopes; composés inor- 
ganiques ou organiques. ........... 


Autres composés inorganiques (le reste 
sans changement) : 

— Ex C. Autres: 

— — Cyanamides, y compris la cyana- 
mide calcique d’une teneur en 
azote supérieure à 25 pour 100 
en poids de produit anhydre à 


Dérivés halogénés hydrocarbures ? 

— Ex A. Dérivés halogénés (le reste 
sans changement) : 

— — Dérivés polyhalogénés: 

— — — Polybromurrs : 


— — — — Dibromoéthanes......... 6 

Alcools acyliques (le reste sans chan- 
gement). 

— À: Monoalcoo! : 

— — Saturés : 


— — — Alcool méthylique (méthanal). 
— — — Alcools propylique et isopropy- 


— — — Alcools butyliques et isobuty- 

— — — Alcools amyliques et isoamy- 

— — — Alcools laurique, stéarique et 

— — — Autres .......... 
— — Non saturés: 

— — — Alcool allyliqne........ 

— — — Géraniol et citronellol......... 

— — — Linalol, rhodinol, nérol et véti- 

— — — Alcool oléique.......:.......... 

— — — Autres ....... 


— B. Polyalcoo!s : 
— — Diels et leurs dérivés halogénés, 
sulfonés, nitrés, nitrosés: 
— — — Ethylèneglycol (glycol) ....... 
— — — Propylèneglycols ... 
— — Triols et leurs dérivés halogénés, 
sulfonés, nitrés, nitrosés........ 
— — Tétrols et leur dérivés halogénés, 
sulfonés, nitrés, nitrosés........ 


| Cétones (le reste sans changement) : 


— Ex A. Cétones: 

— — Cyclaniques, cycléniques et cyclo- 
terpéniques : 

— — — Cyclohexanone et méthylcy- 
CIOREXANONES 0 

Polyacides (le reste sans changement) : 

— Ex C. Polyacides argmatiques : 

— — Acides phtaliques, leurs sels et 
leurs esters: 

— — — Orthophtalates de dibutyle, de 


dioctyle 


25 p. 100. 


20 p. 100. 
16 p. 100. 
20 p. 10. 


Exempts. 

30 p. 100. 
20 p. 100. 
25 p. 120. 
30 p. 100. 
20 p. 100. 
23 p. 1%. 
10 p. 100. 
30 p. 100. 
10 p. 100. 
30 p. 100. 
25 p. 100. 
30 p. 100. 
30 p. 100. 
30 p. 100. 
30 p. 100. 
30 p. 100. 
30 p. 100. 
30 p. 100. 
30 p. 100. 
25 p. 100. 
20 p. 100. 
20 p. 100. 


1% 
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| TAUX 8 TAUX 
AUMEROS DÉSIGNATION DES PRODUITS NUMÉROS DÉSIGNATION DES  PRODCITS des | 
en tarif e en tarif a 
minimum. | minimum. 
Ex 29-16 | Acides-atcools (le reste sans change- Ex 29-35 | Composés hétérocyeliques, y compris 
ment) : (suite). les acides nucléiques: 

— A. Acides-alcoo!s : — J. Diéthylènediamine, diméthyi 25 

— Acide lactique, ses sels et ses diéthyltènediamine et leurs seis... | 10 p. 100. 

esters ,..... 2% p. 100. a — N, Ilsatine, acide phénylcinchoni- 

— — Acide tartrique, ses sels et ses nique, ses sels et ses esters....... 25 p. 100. 

esters : — O0. Amino-acides biologiques hétéro- 

— — — Acide tartrique ....... bosesenss 2% p. 100. b cycliques, leurs dérivés décarboxy- 

— — — Sels et esters de l'acide tar- lés, leurs séls et leurs âmides.... |25 p. 100. 

(rique 2% p. 100. — P. Autres: 
— — Acide citrique, ses sels et ses — — À un ou plusieurs hétéroatomes 
esters : d'azote excilusivement...........!15 p. 100. a 
— — — Acide citrique 20 p. 100. d se se | 25 p. 100. b 
— — — Sels et esters de l'acide ci- Ex 29-36  Sulfamides : 
rique : — A. Ni chlorosulfamides (chloramines) 

— — — — Citrate de calcium brut... | Erempt. e 2 p. 100. 

— — — — AUTOS 2% p. 100 — D. Ortho, méta et para toluènesulta- 

— B. Acides-phénois : 2% p. 400. 

sels et ses ss ml: Ex 238 Provitamines et vitamines (le reste 

. che nt) : 

— — Acide parahydroxybenzoique, ses Ex 29-10 | Enzymes : 
sels et ses P. 100. d — C. Autres {pancréatine, CG)... D P. 100. 
— — Acides hydroxynaphtoïques, leurs Ex 90-01 | Glandes r- autres un (le reste 
e 25, sans Changement) : 
— C. Acides-akléhydes, acides-cétones - extraits acétoniques de moelle épi- 
et autres acides à fonctions oxy- nière et poumons desséchés.…..… Buengés. 
génées simples ou complexes : Ex 31-05 | Autres engrais (le reste sans change- 

2 p. 10. a ment): 

25 p. 400. b — A. Autres engrais, y compris Îles 

Ex 2918 Esters nitreux et nitriques (le reste k engrais composés et les engrais 
sans changement) : compiexes : 

— A. Nitrogiyrérine, hexanitromannite, — — Phosphaltes d'ammonium (sans 
tétranitropentaérvthrite (penthrite), changement) ................... | 7 p. 100. a 
nitroglycol, présentés : — — Phosphonitrates et phosphates 

(Le resie sans changement.) ...... | 10 p. 100. b 
Ex 2922 | Composés à fonction amine : — — Engrais organiques dissous.......| Exempte. € 
— Ex C. Monoamines et polyamines — — Autres .......... PPEECETEITITILE sl: P. 100. d 
cyclaniques (le reste sans chan- Ex 32406 , Laques colorantes : 
gement) : — A. À base de matières colorantes 
— — Cyelohexylamne, N diméthyley- d'origine animale ou d'origine 
clohexylamine et leurs sels... 12 p. 100. a 
— — Ne contenant pas carmin 
cochenille. use 15 p. 100. 
— À. Amino-alcools et leurs dérivés — — Contenant du carmin de coche: 
halogénés, sulfonés, nitrés, ni- 20 p. 100. 
trosés, leurs éthers, leurs sels — B. A base de matières coloranies or- 
. et leurs esters : ganiqués (sans changement) : 
— — Mono, di et triéthanolamine et — — Moins de 3 p. 100 de colorants 
p. 40.| organiques ou moins de 8 p. 100 

p. 10.| b de pigmenis organiques......... 15 p. 100 

— Ex BR, Amino-phénols (le reste sans | — — 3 p. 100 ou plus de colorants orga- 

changement) : niques ou 8 p. 100 ou plus de 

— — Monoaminophénois  mononucléai- pigments p. 100.| 

res (le reste sans changement), | 25 p. 10€. a Ex 32-07 | Autres matières colorantes (sans chan- 
Ex 29-25 | Composés à fonction amide : gement) : 
‘|— Ex A. Amides acycliques et leurs L sus... | 20 p. 100 
sels: Ex 22-13 | Encres à écrire (sans changement) : 
— — Urée d'une teneur en azote de — À. Encres à écrire et à dessiner: 
plus de 45 p. 100 en poids de — — Encres liquides présentées en 
produit anhydre à l'élat sec... |20 p. 100. a récipients de 0,25 ou moins.. |15 p. 100. 
Ex 29-26 | Composés à fonction imide ou à fonc- (a) 
tion imine : Autres 15 p. 100. 
— Ex B. Imines: . {b) 
— — Guanidine, ses sels et ses dérivés Ex 33-01 | Huiles essentielles (sans changement) : 
de substitution : — Ex A. Huiles non déterpénées: 
(Le reste sans changement.) — — Essences d'aiguilles de conifères 
Ex 29-30 | Composés à autres fonctions azolées: (la suite sans changement).…., 
— B. Isocyanates, 25 p. 100. de fleurs d'oranger (ou essence 
Ex 29-35 | Composés hétérocyeliques, y compris de néroli) (la suite sans chan- 
les acides nucléiques : gement)…., de myrte, d'origan 

— F. Quinoléine et hydroxyquinoléines (la suite sans Changement)..... Exemples. d 
et leurs sels: dérivés de substitu- — — Essences de camphre, de cananga, 
tion de la quinoléine, leurs sels et de géranium (Bourbon, rosat, 

etc.) (la suite sans changement). | 5 p. 10.1 e. 
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£x 35-05 | Dextrines (le reste sans changement) : 39-06 | Autres hauts polymères, résines artif- 
— A, Dextrines; amidons et fécules so- cielles et matières plastiques arti- 
lubles ou torréfiés................. 35 p. 100. ficielles, y compr:s l'acide algi- 
36-04 : Amorces et capsules fulminantes; allu- “nique, ses sels et ses esters: lino- 
meurs; détonatcurs : xyne (le reste sans changement). 
— À. Allumeurs: Ex 12-68 | Vêtements et accessoires du vétement 
— — Electriques, présentés : (sans changement) : 
— — — Pour le compte du monopole — Ex D. Articles de ceinturonnerie : 
des poudres............... ... | Exempte. a — — Ceintures (sans changement)... p. 190 a 
_—— — Pour compte partieulier.......| Probibés. d Ex | Bois simplemest sciés (sans chinge- 
(a) — Ex B Bois fins {sans changem-nt) : 
Délonateurs électriques, présen- — — Cédrels et cédars.............. Exempts a 
tés Ex 48-01 | Papiers et cartons fabriqués mécanique- 
— Pour le compte du ment (sans changement) : 
| Exempts. a — Ex E. Autres: 
— — Pour compte particulier... Prohibés. — — Formés en continu: 
— C. Autres: — — — En deux ou plusieurs jets: 
— — Pour munilions : 25 p. 100. 
— — — De guerre, présentés : à Ex 48-07 | Papiers et cartons couchés (sans chan- 
— — — — Pour le comple du mono- gement) : 
pole des poudres.......... Exempte. a — G. Papier à report lithographique et 
— — — — Pour comp'e particulier....! Probibés. b papier pour décalcomanies..... «…. | 2 p. 100. 
— — — be chasse ou de tir, présentés: — N. Papier carbone, chimique, à 
— — — — Pour le compte du mono- transfert et similaires............. 2 p. 100. 
pole des poudres....... .+ | Exempte. c Ex 50-09 | Tissus de soie ou de bourre de soie (de 
— — — — Pour compte particulier... }!10 p. 100. d schappe, : 
— — Autres, prése tés: {ar — À. Contenant au moins 85 p, 100 en 
— — — Pour le compile du REA poids de soie ou de bourre de 
des poudres..................... Exempte. e soie : 
— — — Pour compte particulier. | Prohibés. — — Crêpes: 
37-05 Plaques, pellicules non perlorées et — — — À armure toile, serge, croisé 
pellicules perforées (autres que les OÙ 15 p. 100. a 
films cinématographiques), impres- — — — Autres ....... 20 p. 100. 
sionnées el développées, ou — Habutaï, shantung, honan, corah 
20 p. 100 et similaires, de soie pure 
Ex 38-06  Charbons activés (le reste sans ‘’chan- (non mélangée de bourre de 
gement): soie ou d'autres 
— B. 2 p. 100 — — — Ecrus ou décrués....…. | 10 p. 100: 
Ex 28-19 | Produits chimiques et préparations (le 20 p. 100. d 
resie sans changement) : — — Tissus clairs (non serrés), ‘tels 
— 1. Echangeurs d'ions, y compris les que mousselines, grenadines, 
échangeurs de bases et les échan- voiles, gazes et étamines.......|20 p. 100. e 
geurs d'acides, à l'exclusion des — — Autres: 
résines artificielles................. 18 p. 100. — — — À armure toile, sergé, croisé 
— K. Charbons (à l'exclusion de ceux OU D. 400.| 
du ne 38-01 A) en compositions | 20 p. 101. g 
métallographitiques ou autres, pré- Ex 58-10 | Broderies en pièces, en bandes où en 
sen‘és sous forme de plaqueties. motifs : 
de barres ou d'autres demi-pro- — Ex A. Broderies à la main: 
6 D 208. — — Autres ..........  Droitdufond | 
— N, Morliers, ciments, pisés, coulis et selon l'es- 
maslics réfractaires........... | Exempis. pèce. 
39-01 | Produits de condensation (sans change- — Ex B. Broderies mécaniques : 
ment) : — — Autres ........ | Droit dufond | D 
— A. Phénoplastes, modifiés ou non (le eelon !' 
resle sans changement). pèce. 
— B. Aminoplasies, modifiés ou non (le Ex 59-04 | Ricelles, cordes et cordages, tressés ou 
reste sans changement). non : 
— C. Polyes‘ers, modifiés ou non...... |3%0 100 . Non tressés : 
— D. époxydes ou éthoxylines, De sisal 
modifiées Où 35 p. 100. — — — Armés de métal.............. 2 400. 
— E Polyamides et superpolyamides, 
modifiées où non............ p. 4100 — — D'autres matières textiles........ | Droits des | 
— F, Polyuréthanes et superpoiyuré file des 
thanes, modifiés ou non...........!35 p. 100 chapitres 
— G. silicones, modifiés ou non. p. 5 à 
— | 35 p. 100 
Ex 39-02 | Produils de polymérisation (sans chan- pèce. 
gement) : — Ex B. Tressés: 
— À, Produits de polymérisation de — — De sisal ou d’'abaca : 
l'éthylène ou de ses dérivés halo- — — — Armés de métal...............|45 p. 100.| a 
- ou — — — Autres [45 p. 400.| 
reste sans changemen!. — — D'au 
Ex 39-03 | Celiulose régénérée (sans changement) : 
— Ex D. Matières plastiques à base À n° 58 07 C, 
d'esters de la cellulose : | etes l'e- 
— — A base de nitrates de cellulose... |20 p. 100. a pèce 
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Ex 59-17 | Tissus et articles à usages techniques, 
en matières textiles : 
— C, Tissus feutrés ou non, même 
imprégrés ou des types 
communément ulilisés sur les 
machines à papier ou pour d'au- 
tres usages techniques, tubu- 
laires ou sans fin, à chaines on 
à trames simples ou muitiples 
(ou à chaînes et à trames sim 
ples ou multiples), ou tissés à 
plat, à chaines ou à trames 
muillipes (ou à chaines el à 
trames multiples) : 
— — De 18 p. 100. 
— — L'aures malières texiies........ 15 p. 100. bd 
Ex 68-13 | Amiante travaillé (sans changement) : 
— Ex BR, Ouvrages en amiante: 
— — Plaques filtrantes................. 25 p. 10. a 
— — Carreaux (sans changement)..... 2 p. 100. b 
— — Carlons, feutres et papiers....... 2 p. 100. € 
— — Fils et cordonnets; tresses; bour- 
20 p. 100. d 
20 p. 100. e 
— — feuilles en amiante-caoutchoue 
pour joints......... 20 p. 100. 
— — Autres (vêtements, coilfures, 
25 p. 100. 9 
69-10 | Evicrs, lav-*se (sans changement) : 
— À, En faïence ou poterie fine....... 2% p. 100. 
— 25 p. 100. 
— C. En autres matières céramiques. p. #0. 
Ex 70-18} Ve--- (sans changement) : 
Ex 73-%r| Ressorts et lames de ressor!, en fer ou 
en acier: 
— D. Autres: 
— — Ressorts en fl pour l'ameuble- 
ment (pour sièges, lilerie, elr.\, p. 400. a 
— — Aulres ............ssssssssosose 2 p. 100. b 
Ex 74-16 | Ressorls en cuivre: 
— A. Ressorts en fl........ p. 100. 
Ex 82 04 | Autre3 outils (sans changement) : 
— G. Cercleuses, cloueuses d'étiquettes, 
agrafeuses; appareils à sceller et 
Similaires (à l'exception des pin- 
2 p. 100. 
— M. Outils à usiges domestiques (fers 
à repasser, fers à friser, ouvre- 
boîtes, casse-noix, etc.) autres que 
ceux du ne 82-08: 
(Le reste sans changeme:t.) 
Ex 84-17 | Appareiss et dispositifs ‘sans change- 
men!) : 
— E. Autres appareiis et dispositits: 
— — A chauffage électrique.........…. 25 p. 100. a 
— — Aulres: 
— — — types spéciaux: 
— — — — Pour les industries alimen- 
taires : 
__———— De la sucrerie (y compris 
la raffinerie) et la dis- 
tillation des boissons. | 7 p, 110. b 
———— De la malterie et de la 
brasserie ........:..., 15 p. 100. c 
———— De Ta laiterie et du trai- 
tement des produits 
laNlers 15 p. 100. d 
Aulres 16 p. 100. e 
— — — — Pour la minolerie.......... 20 p. 100. { 
— — — — four la fabrication de la 
pâle cellulosique..........}20 p. 100. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


des droits 
en tarif 
miaimum. 


Ex 84-17 
(suite), 


Ex 81-19 


Ex 84-22 


Ex 84-23 


Appareils et dispositifs (sans changement) : 
— E. Auires appareils et dispositifs : 
— — Autres: 

— — — Des types spéciaux : 

— — — — Pour les indus'ries du caout- 
chouc et des matières 
plastiques artificielles, 
pour la savonnerie, 
stéarinerie, la parfumerie 
et la fabrication des pro- 
duits pharmaceutiques, des 
couleurs, vernis, encres 
et teintures 

— — — Autres: 

— — — — Contenant moins de 5% jour 
100 d'acier inoxygable ou 

de mé'aux von ferreux... 

— — — — Auires .....;: 

Machines et appareils centrifuges (sans 
changement; : 

— B. Appareils autres que centriluges) 
pour la filtration ou l'épuration 
des liquides (le reste sans chan- 
gement, : 

— C. Appareils ‘autres que centrifuges 
pour la filtration ou l'épuration 
de l'air ou d'autres gaz, d'un 
poids unitaire de : 

— à RE OÙ MORE... 

— — Plus de 5 kg: 

— — Appareils ne comportant pas 
d'organes fitrants............ 

— — Autres appareils : 

— — — Aorganes enmétaux. 

— — — À organes filtrants en autres 

Machines et appareils servant à net- 
loyer (Sans changement) : 

— Ex E. Machines et appareils à laver 
& vaisselle, avec ou sans dispo- 
sitif de séchage : 

— — A chauffage élec!riqne............ 

Appareils mécaniques (sans change- 
ment) : 

— A. Appareils mécaniques (même à 
main), à projeter, disperser ou 
pulvériser des matières liqu.des ou 

Machines et appareils de levage (sans 
changement) : 

— J. Pelleteuses, chargeuses : 

(Le res'e sans changement.) 

Machines et appareils fixes (sans chan- 
gement) : 

— Ex A. Mathines et appareils d'extrac- 

tion (sans changeme: t, : 

— — Autres: 

— — — Pelles mécaniques, excavalteurs. 

— — — Haveuses, rouilleuses et autres 

machines d’abattage pour 
mines et carrières........... 

— — — Décapeurs (sans changement). 

— — — Matériel de forage et de sondage. 

— — — Rouleaux compresseurs...... 

— — — Autres 

Machines, appareils et engins pour la 
récolte (sans chanyément) : 

— Ex C, Autres: 

— — Autres (presses à paille ou à four. 

ss 

Autres machines et appareils pour 
l'agriculture (sans changement) : 

— A. Appareils pour la préparation des 
aliments des animaux (concas- 
seurs à grains, hache - paille, 
coupe-racines, mélangeurs, elc.).… 

— B. Tondeuses mécaniques........... 

— C. Couveuses et éleveuses, y com- 
pris les appareils électriques...... 


18 p. 


15 p. 
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TAUX 
NUMEROS 
2 p. 100. h 
15 p. 101. | 
7 p. 100. 
Ex 8418 | 
p. 100. a 
16 p. 100. b 
22 p. 100. c 
25 p.,4100. d 
10 | « 
Ex 81-21 
- 16 p. 100. € 
16 p. 100. 
16 p. 420. 
16 p. 100. 
20 p. 100. 
16 p. 100. 
Ex 8125 | 
5 p. 100. | 
81-28 
15 p. 100. 
) p. 100. 
5 p. 100. 
5 p. 100. 
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TAUX 


des droits 


INDICES 
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NUMÉROS DÉSIGNATION DES PRODUITS NUMÉROS DÉSIGNATION DES PRODUITS 
minimum. 
Ex 84-34 | Machines à fondre et à composer {sans Ex 84-63 | Arbres de transmission (sans change- 
changement) men!) : 
— À. Machines à composer: — Ex C. Engrenages et roues de fric- 
— — Machines à fondre et à composer tion : 
les caractères (linotypes, mono- — — Engrénages el éléments d’engre- 
types, interlypes, etc.).......... 15 p. 100.| 
C « & » 
Ex 85-01 | Machines génératrices (sans change- 
à' justification des caractères... ment) : 
—— Machines à composer par procédé — A. Machines génératrices (sans chan 
photographique, et autres....... ement) : x 
— B. Caractères et autres types mobiles — — Machines électromagnétiques.....}20 p. 100.| à 
pour l'imprimerie : — — Machines électroslatiques......., 29 p. Au0. b 
— Autres ........ convertisseurs rotatifs du para- 
— D. Planches (sans changement). — — Muiateurs à cuves métalliques 
— E. Pierres lithographiques (sans | avec ou sans leurs pompes à 
changement). vide ; redresseurs mécaniques à 
— F. Flans et coquilles impressionnés: contacts par arbres à cames... | 20 p. 100.|. & 
— — Autres (à vapeur de mercure à 
Ex 81-38 | Machines et appareils auxiliaires (sans 
changement) : 
nium, etc)... 18 p. 100. d 
— Ex TC. Accessoires et pièces déta- 4 
chées pour métiers, appareils et Ex 85-92 | Electro-aimants (sans changement) : 
machines du ne 84-37 et pour — D. Embrayages, accouplements et 
appareils et machines auxiliai- variateurs de vitesse, électroma- 
res repris au paragraphe B gnétiques : 
ci-dessus : (Le reste sans changement.) 
— — Accessoires et pièces détachées — E. Plateaux, mandrins et autres dis- 
ie pour métiers à tulle (sans positifs magnétiques ou électroma- 
changement) : gnétiques similaires de fixation... ! 46 p. 4100. 
85-14] Fours électriques (sans changement) : 
pour métiers rectilignes. … — A. Fours, y compris les appareils 
, pour le traitement thermique 
Ex 84-10 | Machines el appareils pour le lavage des matières par indu tion où 
(sans changement) : par pertes diélectriques, à l’ex- 
— C. Machines et appareils à laver le clusion des appareils du para- 
linge, d'une capacité unitaire graphe B ci-après: 
exprimée en poids de linge sec — — Fonclionnant par induction ou 
n'excédant pas 6 kg, essoreuses par perles diélectriques..... +. | 20 p. 100. a 
(autres que centriluges) à usages — — Autres ,............ssssssee ss... | 23 p. 100. d 
domestiques. (Le resle sans chan- — B. Machines et appareils à souder, 
gement.) braser ou couper, pour toutes 
— F. Planches et cylindres gravés pour matières : 
ue reprises au paragraphe E (Le reste sans changement.) 
A elts électriques pou 
Ex 84-4 | Machines-outils pour Île travail des À 
mélaux (sans — A. Appareils pour hélinogrammmes où 
— Ex B. Travaitlant par en:èvement pour téléphotographie; appareils 
(sans changement) : dits de télécomposition, appareils 
— — Machines à tailler el machines à de télécommunication à grande 
| raser les engrenages : distance ou par courant porteur, 
— — — Cylindriques (sans  change- appareils dils « annexes» de télé- 
MENT) imprimeur: émetteurs, récepteurs, 
— —— Autres .:............... appareils de transmission automati- 
84-49 | Outils et machines-outils pneumatiques que (à bandes perforées, ele.), ele. | 22 p, 400. 
ou à moteur (autre qu'électrique) — B. Autres appareils, y compris les: 
incorporé, pour emploi à la main--.. téléimprimeurs émetteurs, récep- 
Ex 84-51 Machines à écrire (sansechangement) : teurs qu 118 p. 100. 
<= Ex A. Maghines à écrire proprement C. Parties et pièces détachées......, | 18 p. 100. 
dites : Ex 85-14 | Microphones et leurs supports (sans 
— — Machinesifpesant sans coffret changement) : 
6,500 kg ou moins.............. | 25 — Ex C. Amplificateurs électriques 
Ex 81-59 | Machines, appareils el engins mécani- (Sans changement) : 
ques (sans changement) : — — Des types spéciaux pour la télé- 
— A, Presses, y compris les machines phonie ou la télégraphie....... | 19 p. 100. a 
à extruder, à boudiner et simi- Ex 85-19 | Appareillage pour la coupure (sans | 
laires : changement) : 
(Le reste sans changement.) — Ex A. Appareils de coupure et de 
+ P. Autres: seclionnement (autres que les 
— — Machines à coucher les émulsions relais) : 
photosensibles sur leurs sup- — — Automatiques (coupe - circuits, 
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TAUX 


NUMÉROS DÉSIGNATION DES PRODUITS 


en tarif 
miuimum. 


des droits 


Ex 85.2 Fils, tresses, cables (sans changement) : 
— B. Sans gaine conlinue, revélus ou 
non d'une armure métallique : 

(Le reste sans changement.) 
Ex 85-25 | Isolateurs en toutes matières: 
— C. En caoutchouc durci............ 20 p. 100. 
Ex 85-26 | Pièces isolantes (sans changement) : | 
— C. En caoutchouc durci, en matières 
asphaltiques ou goudronneuses ou 
en résines naturelles..........,..…, 18 p. 190. 
Ex 92-11 | Phonographes, machines à dicter (sans 
changement) : 
— Ex B. Appareils de reproduction du 
son : 
— — Auires: 
— — — À reproduction directe, à mou 
vement mécanique ou élec- 
24 p. 101. 
——— AUIreS 24 p. 100. d 


Art. 4. — a) L'article 1* du décret n° 56-893 du 6 septembre 
1956 est modifié comme suit : 


« Art. 1% — Est provisoirement suspendue la pti 
des droits de douane applicables aux animaux vivants de l’es- 
pèce bovine (y compris les animaux du genre buffle), des 
espèces domestiques, destinés à la boucherie (Ex n° 01-02 A. 
du tarif des droits de douane d'importation) et... » (le reste 
sans 

b) Le tableau figurant au décret n° 56-1189 du 24 novembre 
1956 est modifié comme suit : 


NUMÉRO INDICES 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier positions. 


Ex 15-07 |Iluiles végétales fixes, fluides ou concrètes, 
brutes, épurées ou raffinées : 

— Ex A. (Sans changement.) 

— Ex B. Huiles épurées ou raffinées : 

— — Huile b 

— — Autlres, à l'exception des huiles de ricin, 
de pulghère, de palhniste, de coco ou de 
coprah, de karité, d'amandes douces et 


Art. 5. — Est provisotrement suspendue la perception du 


droit de douane applicable aux lames de combs reprises au 
n° Ex 84-38 Cg du tarif des droits de douane d'importation. 
Art. 6. — Le tableau D annexé au décret n° 55-1612 du 
9 décembre 1955 est modifié comme suit en ce qui concerne 
les ma-chandises reprises au tableau ci-après : 


NUMEROS 


és terif. DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


Ex 84-18 | Machines et appareils centrifuges (sans changement) : 
— B. Appareils (autres que centrifuges) pour la filtration 
ou l'épuration des liquides : 

(Le reste sans changement.) 

8463 |— C. Engrenages, éléments d'engrenages et roues de fric- 

tion. 

Ex 85-01} Machines génératrices (sans changement) : 

— À. (sans changement). 

— B. (Sans changement). 

— D. Convertisseurs autres que les convertisseurs roltatifs 
du paragraphe A: 

— — Autres (à vapeur de mercure à ampoule de verre, à 


Ex 8523! Fils, tresses, câbles (sans changement). 

— A. (sans changement). 

— B. Sans gaine continue, revétus ou non d'une armure 
métallique. 

— — Autres. 


cathode chaude, à vibreur, au germanium, elc.). 


Ex 2-18/Nitroglycérine (sans change- 


Art, 7. — Le tableau E annexé au décret n° 55-1612 du 
9 décembre 1955 est modifié comme suit en ce qui concerne 
les marchandises reprises au tableau ci-après: 


TAUX 
NUMEROS soirement 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES appl'qués 
du tarif. au 


Ex %-01|Produits de condensation (sans changement) : 
— B. Aminoplastes, modiliés ou non: 
Polymérisés 20 P. 100. 


Art. 8. — Le tableau F annexé au décret n° 55-1612 du 
9 décembre 1956 est modifié comme suit en ce qui concerne 
les marchandises reprises au tableau ci-après: 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES OBSER V ATIONS 


Ex 2S-% |Chlorures et oxychlorures: 
— À. Chlorures: 
d'ammonium Droit suspendu. 


Ex et nitrates: 4 
— B. Nitrates” 

— — Nitrate de sodium d'une teneur en 
azote supérieure à 16 p. 100 en|* 
poids de produit anhydre à l'état 
— — Nitralte de calcium d'une teneur en rs 

azote supérieure à 16 p. 100 en 
poids de produit anhydre à l'état 


SCC Droit suspen?u. 
Ex 25-5slAutres composés inorganiques (sans chan- 
gement) : 
— Autres: 


— — Cyanamide calcique d'une teneur en 
azote supérieure à 2 p. 100 en 
poids de produit anhydre à l'état 
SOC Droit suspendu. 


Ex 29-2,/Composés à fonction amide : 
— A. Amides acycliques et leurs sels: 


— — Urée d'une teneur en azote de plus 
de 45 p. 100 en poids de produit ‘ 
anhydre à l'état sec...............|Droit suspendu. 


Art. 9. — Le tableau 1 annexé au décret n° 55-1612 du 
9 décembre 1955 est modifié comme suit en ce qui concerne 
les marchandises reprises au tableau ci-après : 


NUMÉROS uxités | TAUX DES DROITS 

positions | DÉSIGNATION DES PRODUITS de 

du tarif. perception! (iénéral. | Minymum. 
L 


Ex 07-%}Légumes (sans changement) : 
— À. (sans changement). 

— B, (sans changement). 

— C. (sans changement). 

— D. Autres pois: 

— Autres: 


Ex 29-04! (Supprimer cette gosition.) 


Exempts. | Éxempts. 


men!). 
Ex %-18/Hexanitromannite ...........} Valeur. p. 100. |30 p. 100. 


F 


F 


5°. 


e 


e 


—— 
30 

9 dk 
les ! 
NUMI 
larif minimum 
Ex ( 
Ex 1 
NUMEROS 
du tarif. 
à 
: 
: 
7 

| 
les 

des 
du 

Ex 

Ex 

Ex 
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Art, 10, — le tableau J annexé au décret n° 55-1612 du 
9 décembre 1955 est modifié comme suit en ce qui concerné 
les marchandises reprises au tableau ci-après : 


NUMÉROS uxrrés | TAUX DES DROITS 
des 


DÉSIGNATION DES PRODUITS de « 


posilione 


du tarif. Général. Mioimum. 


Ex 04 Lait (sans changement) : 

— À. (sans changerment). 

— B. Lait batiu, babeurre, 
lactosérum (le reste sans 
changement) : 


Ex 16402} Autres préparations et con- 


serves de viandes ou 

d'abats: 
— B. Autres: 
— — De porc: 
— — — Non trufflées.........| Valeur. 30 p. 100.110 p. 109. 
— — De Valeur, p. 100.! 5 p. 100. 
— — Au'res: 
— — — Non truffées.......….. Valeur, {15 p. 100. p. 100. 


Ex 29-06 (Supprimer cette position). 


Ex 29-18 Nitroglycérine (sans change- 
ment). 


Ex 29-18 Hexanitromannite ...........| Valeur. [90 p. 100. 30 p. 100. 


Ex 8i-18 Machines et appareils centri- 
fuges ‘sans changement) 
— B. Appareils (autres que 
centrifuges) pour la 
filtration et l’épura- 

tion des liquides : 

— — {Sans changement.) 


Art. 11. — Le tableau K annexé au décret n° 55-1612 du 
9 décembre 1955 est modifié comme suit en ce qui concerne 
les marchandises reprises au tableau ci-après: 


NUMÉROS UNITÉS TAUX DES DROITS 


DÉSIGNATION DES PRODUITS de en tarif. 
du tarif perception! Général. 


Ex 29-01! (Suoprimer celte position.) 


Ex 29-1%|Nitroglycérine (sans change- 
ment). 


Ex 29-15, Hexanitromannite Valeur. | 90 p. p. 100. 


Art. 12. — Le tableau L annexé au décret n° 55-1612 du 
9 décembre 1955 est modifié comme suit en ce qui concerne 
les marchandises reprises au tableau ci-après: | 


NUMÉROS uxrrés | TAUX DES DROITS 
des pœitions | DÉSIGNATION DES PRODUITS] de en tarif. 

du tarif. perception! Général. | Minimum. 
Ex  |(Supprimer cette position.) 


Ex 29-18 A Nitroglycérine (sans chan- 
gement). | 


Ex 29-48 Aflexanitromannite ........| Valeur, | 90 p. 100.130 p. 400. 


Art. 13. — Continueront à bénéficier du régime antérieur plus 
favorable, les marchandises visées ci-dessus que l’on justifiera 
dans les conditions et sous les réserves fixées par l'article 93 
du code des douanes, avoir été expédiées directement à desti- 
nation du territoire douanier avant Ja date d'insertion du 

ésent décret au Journal officiel et qui seront dérlarées pour 
a consommation sans avoir été placées en entrepôt du consti-. 
tuées en dépôt. 


Art. 14. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIFR. 
Le ministre résidant en Algérie, 


KUBERT LACUSTE. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Le secrétaire d'Etat. aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au 
AUGUSTE PINTON. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICR LEMAIRE. 
Le secrétaire d'Etat à l'agricullure, 
ANDRÉ DULIN. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX, 


Taxe spéciale temporaire de compensation. 


Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 


Vu l’article 7 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redres- 
sement économique et financier; 

Vu le décret n° 54428 du 17 avril 1954 portant institution d'une 
taxe spéciale temporaire de compensation, ensemble les décrets 
nos 51-1199, 55-821, 55-1516, 55-1191 et 55-501 des 146 novembre 1954, 
22 juin, 27 octubre et 18 novembre 1955 et 23 mai 1956 qui l'ont 
modifié ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu l'arrêté du 17 avril 1954 fixant les modalités de perception 
et les conditions d'application de la taxe spéciale temporaire de 
compensation, ensemble les arrêtés du 30 décembre 1955 et des 
5 avril, 23 mai et 16 août 1956 relatifs à la taxe spéciale tempo- 
raire de compensation qui l'ont modifié, 


Arrètent: 


Art. fer, — La liste des produits assujettis à la taxe spéciale tem- 
poraire de compensation est modifiée comme il est indiqué dans 
l'annexe du présent arrêté. 

Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2% janvier 1957. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 
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ANNEXE 


du tableau ci-dessous, les mentions figurant dans les colonnes (2) (3) et (4) sont remdissses respectivement 4 
celles figurant dans les colonnes (5), (6) et (1). ; 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


, TAUX 
NUMÉROS 
du 
de droite DÉSIGNATION DES PRODUITS æ de 
de douane  sous- compensa- 
d'impor- lioe 
positions. (p. 100 
tation. 
— — luile de coco (coprah})....... Li 11 
— En vertes, bocaux ou 
récipients  hermétiquement 
fermés: 
= — Ex A. Chlorures, autres que le 
chlorure de sodium et le chlo- 
rüre de potassium : 
— — De potassium d'une teneur en 
K2 O supérieure à 52 p. 100. b 7 
— — De baryum précipité.......... 11 
— — Double de magnésium et de 
d'une teneur en 
K? O supérieure à 20 p. 100. e 7 
Ex 28-42 604.640 6 6 
— — De calcium précipité.......... 11 
— B. Chromates et bichromates. : aàtf 7 
Ex 29-04 LL LA LL LA] L2 LA LL LA LA] LL 
— Ex A. e p à 
— — Saturés: 
— — — Alcool méthylique (métha- 
nob) : 
— — — Alcools butyiiques et jiso- 
butylique : 
—— — — Alcools butyliques pri- 
— — Non salurés: 
— — Autres 1 
— — Cyclaniques, cycléniques ‘et 
cycloterpéniques : 
— — Cyclohexanone et méthyl- 
cyclohéxanone 10 
— Acide tartrique. bet 11 
— — Acide parahydroxy benzoïque, 
ses et ses esters... ..... 15 
— — Autres: 
_— — — fcdes crésotini ques, leurs 
seis et leurs esters... 0 15 


— — lluile de coco ou de coprah.. 


— — En récipients hermétiquement 
fermés; en boite:, verres, 
bocaux, tubes et similaires : 


Ex A. Chlorures: 


— —+ De potassium d'une teneur en 
K2 O supérieure à 52 p. 
en poids de produit anhydre! 
— — De 
— — Double de magnésium et de 
potassium d'une teneur en 
K2 © supérieure à 30 p. 100| 
en poids de produit anhydre 


— — De calcium... 


— Chromates el perchromates. . 


— Ex À. .. 

— — Saturés: 

— — — Alcools butyliques et -iso- 
butylique : _ 

— — — — Alcools butyliques 
maires 

— — Non saturés: 

— — — Autres 


— — Cyclaniques, cycléniques et 
cycloterpéniques : 

— — — Cyelohexanome et méthyl- 
cyclohexanones 


— — Acide lartrique, ses sels et sos 
estérs 


— Acide parabyäroxy benzoique, 


ses sels et ses eslers........ 

— — Autres: 
— — Arides crésotiniques, leurs 
sels et leurs esters... 


11 


15 


| qaux 
de la taxe 
INDICES spéciale 
| 
valorem), 
G) om 
| / 
| 
e 7 
| 
L 
k 
10 
4 11 
ex * 15 
} 
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TAUX TAUX 
pyuenes INDICES | de ia taxe INDICES | de a taxe 
du tarif spéciale spéciale 
des droite des temporaire des temporaire 
DÉSIGNATION DES PRODUITS de DÉSIGNATION DES PRODUITS de 
sous- | compensa- sous- | compensa- 
P. 
tation. . ad valorem). ad valorem) 
— Ex N. Autres: — Ex F. Quinoléine et igényqu- 
— — À un ou plusieurs hétéroato- noléine et leurs sels; déri- 
mes d'oxygène exclusive- vés de substitution de la 
15 quinoléine, leurs seis et 
— — À un ou plusieurs hétéroato- leurs esters : 
mes de soufre exclusive- — — Dérivés de substitution de la 
11 quinoléine, leurs sels et 
— — Autres: leurs esters................. 1 
— — — Dérivés de substitution de — Ex P. Autres: 
la quinoléine, leurs sels — — Autres: 
et leurs OR 1 — — — À un ou plusieurs hétéro- 
atomes d'oxygène exrclu- 
—— — À un où plusieurs hétéro- 
atomes de soufre exclusi-| 
ex b 11 
— À. Sulfamides chlorées (chlora- — A. N Chlorosulfamides (chlora- 
mines) et leurs sels. ........ 11 mines) et leurs sels............ 
Ex 29-10 |: Enzymes: Enzymes : 
— C. Autres (pancréatine, papaïne, — C. Autres (pancréatine, eic.)..…. 7 
7 
— A. Dextrines, amidons et fécules — À. Dextrines; amidons et fécules 
. solubles ou torréfiés............ 15 solubles ou torréfiés............ 5 
ui ceux du n° 38-01 A) en com- 
positions métallographtiques ou 
autres, présentés sous forme 
de plaquel'es, de barres ou 
d'autres demi-produits......... 1 
— À. Phénoplastes: — À. Phénoplastes, modifiés ou non: 
‘Ex Aminoplastes résultant ‘de Aminop! lastes, modifiés ou 
la condensation des amides et non, résultant de la condensa- 
des amines avec des aldéhydes, tion des amides et des amines 
à l'exception des résines à base avec des aldéhydes, à l'excep- 
de mélamine...................|ex aàd 10 tion des résines à base de mé- 
— — À base de nitrates de cellu- — — À base de nitrates de cellu- 
lose (celluloïd}).............. a se a LE 
— G. Papier à report lithographique — G. Papier à report lithographique 
et papier put pour décal- et papier pour décalcomanies. . 7 
— N. Papier carbone, à transfert et — N. Papier carbone, chimique, à 
similaires ...................... transfert et similaires.......... 1 
-[— r Tissus clairs (non serrés), — — Tissus clairs (non serrés), tel: 
tels que mousselines, grena- que mousselines, grenadi- 
dines, voiles, gazes et éta- nes, voiles, gazes et é'a- 


_ 
? 
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NUMÉROS TAUX TAUX 
INDICES | de la taxe INDICES | de la taxe 
du tarif spéciale écial 
des drois des temporaire des temporaire 
ras DÉSIGNATION DES PRODUITS de DÉSIGNATION DES PRODUITS de 
douane sous - comnensa- sous- compensæ 
d'imper- tion 
tions (P. 
— — D'autres matières textiles: — — D'autres matières textiles : 
— — — Ficelles, cordes et co/dages — — — Fivelles, cordes et cordages 
des mêmes matières des mêmes matières 
tiles que les fils des che. titles que les fils des cha- 
vitres 50 à 57 repr.s dans pires 5) à 57 assujettis 
la présente liste.:........ exe Voir à la tare spéciale tempo- 
renvoi 1 raire de compensation. Voir 
renvoi 
— — b'autres matières textiles. b Voir — — D'autres matières textiles... c Voir 
renvoi 2. renvoi 
_— — Masses fltrantes en amianle. a 10 — — Plaques filrantes............ a 10 
— — Cartons, feutres et papers. c 15 — — Cartons, feutres et papiers... € 5 
— — Feuilies en  amiante-caout- 
chouc, pour joints...... 15 
— G.- Cercleuses, cioueuses d'éti. — G. Cercleuses, cioueuses d'éti- 
quelles, agrafeuses, appareils quettes, agrafeuses; appareils 
à sceller et similaires (à l'ex- à sceller et similaires (à l’ex- 
clusion des pinces)............ 11 clusion des pinces) ............ 11 
— II. Out'ls domestiques autres que — II. Ouliÿs à usages domestiques} 
ceux du n° 82-48 (fers à pee (fers à repasser, fers à friser, 
sur, 15 onvre-boiles, casse-noix, elc.) 
autres que ceux du ne . 15 
— — Autres, des types spéciaux — — Autres: 
— — — Des types spéc'aux: 
— — — Pour les industries alimen- — — — — Pour les industries ak- 
taires: mentaires : 
— — — De la suererie (y com De la sucrerie (y 
pris la raffinerie) et compris la raffine- 
de la distillerie des rie) et de la distil- 
b 15 lation des boissons.| 15 
— — — De la lalterie et du trail De la laiterie et du 
tement des produits traitement des pro- 
laitiers ........ 1 duits laitiers.......| 
Pour la confiserie, la — — — — — — Pour la confiserie, 
chocolater.e, la pré- la chocolaterie, 
paralon de cacao la préparation du 
on la fabrication cacao ou la 
des graisses et hui- fabrication des 
les alimentaires....| ex € 15 huiles et grais- 
ses alimentaires.| ex € 15 
chines à café... ex € 15 s à caé.| ex € 15 
— — — Pour la minoterie......... 15 —— — — Pour la minoterie...... 15 
_— — — Pour la fabrcation de la — — — — Pour la fabrication de 
pâte cellulosique......... g 5 la pâte cellulosique... 
— — — Pour les industries du — — — — pour les industries du 
caoutchouc et des matiè- caoutchouc et des 
res plastiques  artificiel- matières piasliques 
les, pour la savonnerie, artificielles, pour la 
la sléarinerie, la partu- savonnerie, la stéa-} 
merie et la fabrication rinerie, la parfume- 
produits pharmaceu- rie et la fabrication 
tiques, des coweurs, ver- des produits phar- 
nis, encres et teintures: maceutiques, des 
couleurs, vernis, 
encres et teintures : 


(1) Mème taux de taxe que ces fils, selon l'espèce 
(2) Même taux de taxe que les tresses du n° 58-07 C, selon l'espèce. 
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TAUX TAUX 
sono "INDICES | de la taxe INDICES | de la taxe 
du tarif spéciale spéciale 
des droite dos temporaire des temporaire 
pa DÉSIGNATION PRODUITS de DÉSIGNATION DES PRODUITS de 
douane sous- compe 1sa- sous- compensæ 
d'impor- 
@) @) (4) (6) 
 — Pour — — Pour la savonnerie, 
(suite). stéarinerie, la parfu- la stécrinerie, la 
merie et la fabrication parfumerie et la 
des produits pharma- fabricat:on des pro- 
— — — Pour la fabrication des, V|————— Pour la fabrication 
couleurs, vernis, en- des couleurs, tver- 
cres et teintures...... nis, encres et tein- 
ex h 7 
— — — Autres: — — — Autres: 
— — — — Pour les industries chi- — — — — Pour les industries chi- 
en 11 ex i, 11 
pe j ex 
— Ex B. Filtres et épurateurs de — Ex B. Appareils (autres que cen- 
liquides : trifuges) pour la filtration ou 
l'épuralion des liquides: 
— — a 45 — — chauffage” électrique........ a 5 
— Pulvérisateurs, poudreuses, se- — A. Appareils mécaniques (même 
ringues et au res instruments à main) à projeter, disperser 
et appareils similaires, ele... 15 ou pulvériser des matières 
liquides ou en pondre.......... 15 
3. Pelleteuses : — Ex J. Pelleteuses, chargeuses : 
b 7 — — Autres: 
— — — Pelleleuses ................ b 1 
— — — Chargeuses ............... 11 
— — Autres: — — Autres: 
— — — pelles mécaniques, excava- — — — Pelles mécan:ques, excava- 
teurs, chargeurs.......... b 11 1. c 
— — — Rouleaux comresseurs.... 11 — — — Rouleaux compresseurs... 11 
— — — Autres, à l'erception des ones ex h 11 
rabots d'abattage du char- 
Don ex 41 
— Ex A. Pour l’agriculiure et l'hor- — A. Aie areils pour la préparation 
ticulture : des aliments des animaux 
— — Appareils pour la préparation (concasseurs à grains, hache- 
des aliments des animaux paille, coupe-racines, mélan- 
hache-paille, coupe - racines, — C. Couveuses et éleveuses, y com- 
mélangeurs, a 15 pris les appareils éectriques.. 7 
— B. Pour l'aviculture ‘et l'apicul- — — Pour l'agriculture et l'horticul- 
— — Pour l'aviculture et l'upicul- 
— Ex A. Presses: — Ex A. Presses, y “compris les ma- 
LE PT chines à extruder, à boudiner 
et smilaires : 
— Ex P ‘Autres, à l'erception des _'Ex P. Autres: 
Ë machines à fabriquer les — — Autres, à l'erception des ma- 
crayons et des machines de chines à fabriquer Les 
crayons et des machines de 
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TAUX TAUX 
SVREReS INDICES | de la taxe INDICES | de ls taxe 
du tarif spéciale spéciale 
des droits des temporaire . des temporaire 
é à s f DÉSIGNATION DES PRODUITS de DÉSIGNATION DES PRODUITS de 
sous- compensa- éous- compens& 
d'impor- tion tion à 
. ioas. . 100 ions. | (p. 100 
taticn. ad valorem). ad valorem), 
— — Machines électromagnétiques, — — Machines électromagnétique®: 
y compris les redresseurs 
mécaniques : 5 
— D. Embrayages électro magné- 11 — D. Embrayages, accouplements et 
varia‘eurs de vitesse, électro- 
magnétiques ....... 11 | 
— E. Plateaux, mandrins et autres — E. Plateaux, mandrins et autres 
dispositifs magnétiques ou élec- dispositifs magnétiques ou élec- 
tromagnéliques similaires de tromagnétiques similaires de 
fixation; accouplements et va- fixation ....... 11 
riateurs de vitesse électroma- 
11 
— A. Fours, y compris les appareils — A. Fours, y compris les appareils 
pour le traitement thermique pour le traitement de matières 
des matières par induction ou par induction ou par pertes 
par pertes d'électriques......….. 15 diélectriques, à l'exclusion des 
appareils du paragraphe B ci- 
après 15 
— B. Machines et appareils à sou- — B. Machines et appareils à sou- 
der, braser ou couper: der, braser ou couper, pour 
toutés matières : 
#4 
— — Aulomatiques (coupe-circuits, — — Aulomatiques (coupe-circuits, 
conlacteurs,  disjoncteurs, vibreurs, contacteurs, dis- 
etc.) : joncteurs, etc.) : 
— Ex B. Sans gaine continue, ni — Ex B. Sans gaine continue, revé- 
armure métallique : tus ou non d'une armure mé- 
tallique : 
— C. En caoutchouc durei ou non, — C. En caoutchouc durci, en ma- 
en matières asphaltiques ou tières asphaltiques ou goudron- 
goudronneuses ou en résines neuses ou en résines naturel- 
naturelles ..... les 11 
— — Planchettes, jalons, mires et — — Instruments et appareils de 
accessoires similaires pour géophysique, à l'exception 
l'arpentage ou la topogra- des sismomètres, sismogra- 
phie 1 phes et leurs pièces déta- 
— — Autres, à l'exception des sis- — — Autres: 
momètres, sismographes et — — — Planchettes, jalons, mire. 
leurs pièces détachées...... ut et accessoires similaires 
pour l'arpentage ou le 
topographie b 7 
— — — Autres 11 


30 Janvier 1957 -: JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1183 


{Remboursement des charges sociales et fiscales 
aux entreprises exportatrices. 


Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret no :0-1261 du 6 octobre 1950 en son article 19; 

Vu les arrêtés d'application du 3% juin 1952 modifiés; 

Vu l’arrêlé du 30 mars 4956 modifié ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1956; 

Vu le décret du 29 janvier 4957 portant modification du tarif 
des droits de douane, 


Arrétent : 


Art. fer, — La liste des marchandises annexée à ee du 
90 mars 1956 modifié est rectifiée comme suit: 


1° Au dieu de: 

05-02 B. Préparés cs 

Lire: 

B. Autres cs 
2° Au lieu de: 

0802 F.  Agrumies fraiches ou sèches: 

Lire: 


0802 F.  Agrumes fraiches ou sèches: 
Autres (cédrats, elc.): 


— Cédrats 3% CAE 
— Autres ss... Néant. 
3° Au lieu de: | 


Ex 14-05. Produits d’origine végétale, non dénommés 
ni compris ailleurs, à l'exception des 
chardons cardères, des algues brutes et ‘ 
des lichens carrageheen et similaires... Néant. 


Lire: 

Ex 1405 Produits d’origine végétale, non dénommés 
ni compris ailleurs, à l'exception des 
chardons cardères, des algues brutes, des 
algaes en poudre et des lichens carra- 


geheen et similaires..................... Néant. 
4&o Au lieu de: 
1506 B.  Graisses d'os, de déchets et similaires... Néart. 
Lire: 
45-06 B.  Graisses et huiles d'os, de déchets et simi- 
5e Au dieu de: 


Ex1602B. Autres: 
— De porc, de mouton, non dénommées, 
à l'exception des viandes simplement 
cuîtes ou simplement préparées..... . (2) 
— Viandes simplement cuites ou simple- 
ment préparées, de porc, de mouton 
et non dénommées........... Néant. 


Lire: 
Ex 1602B. Autres: 

— De porc, de mouton, autres, à l’excep- 
tion des viandes simplement cuites 
ou simplement préparées............ (2) 

— Viandes simplement cuites ou simple- 
ment préparées, de pore, de mouton ù 
et autres........ Néant. 


Go Au lieu de. 

20-01, Légumes, bel potagères et fruits con- 
servés au vinaïgre ou à l’acidé acétique 
avec ou sans sel, épices, moutarde ou 


20-02. Légumes et ‘hi potagères conservés 
sans vinaigre ou acide acélique...... CS+5Y%XCAE 


Lire: 

20-01, Légumes, plantes potagères et fruits pré- 
parés ou conservés au vinaigre ou à 
l'acide acélique, avec ou sans sel, épices, 
moutarde OU 

20-02. Légumes et plantes potagères préparés ou 
conservés sans vinaigre ou acide acé- 


70 Au lieu de: 
Ex2249D. Vins vinés et remontés..….. 
Lire: 


| Ex 2207 B. Vins vinés ou remonlés : 


— D'appellation d'origme contrôlée et vins 
d'Alsace 


8? Au lieu de: 


Ex 29-64 B. Propylène - glycol 
Lire : 
Ex 2094 B. Propslènéglycols 
90 Au lieu de: 
38-19 N. Mortiers, ciments, pisés et coulis réfrac- 
Lire : 
38-19 N. Mortiers, ciments, pisés, coulis et mastics 
réfractaires 


10e Au lieu de: 


Ex 5805. Rubanerie et rubans, à l'exception des 
tresses et bandes tressées, d’une lar- 
geur de plus de 5 CM..............sso.ve 


Lire: 
Ex 585. Rubanerie et rubans, à l'exception des 


tresses et bandes tressées d’une largeur 
de plus de 5 


{10 Au lieu de 


69-10 B. En faïence ou en poterie fine........... . 
Ex@10D. En terre COMMUNS... 
70-18-B, Verre d'oplique -et éléments en verre 
Lire : 
69-10 A. En faïence ou poterie fine ..... s..... 
Ex 69-10C. En terre ave 


70-18-B, Verre d'optique et éléments de verre 
d'optique autres que les verres de lunet- 


120 Au lieu de: 


Ex73-10J. Accessoires pour lignes de transport de 
force et lignes de traction (pinces de 
suspension, griffes d’amarrage, aiguil- 
lages, palonniers, etc.)..........., 


Lire : 

Ex73-40J. Articles pour élal de boucher et simi- 
laires, dés à coudre et accessoires pour 
lignes de transport de force et lignes de 
traction (pinces de suspension, griffes 
d'amarrage, aiguillages, palonniers, etc.) 
en Per, fonte où 0 


13 Au lieu de: 
74-04. Mattes de cuivre, cuivre brut, déchets et 


débris de cuivre...... 
Lire: 

Ex 74-01 B. Cuivre brut, à l'exception du cuivre allié 

74-01 C. Déchets et débris de cuivre........ 


CS+5%CAE 


CS+35%CAE 


Néant, 


Néant, 


Néant, 


Néant, 


CS+5%CAE 


C£+5% 
CS+5%CAE 
cs 
CS+5%CAE 
CS+5%CAE 
cs 


CS+5%CAE 


CS+5%CAE 


CS+5%CAE 


Néant, 


Néant, 


Néant, 
Néant, 
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11° Au lieu de: 


ExSi11, Pompes, moto-pompes et turbo-pornpes à 
air et À vide; compresseurs, moto- 
compresseurs et turbo-compresseurs d'air 
et d'autres gaz; générateurs à pistons 
libres; venlilateurs et similaires, à 
l'exceplion des pompes à bras, à air et 

Lire: 

Ex 81-11 A. Pompes à commande non mécanique : 

— Pompes spéciales à gonfler les pneu- 
matiques de cycles et de motocycles.. 

8i11BàF. Pompes, molopompes et turbo-pompes à 
air el à vide; compresseurs, molo- 
compresseurs el turbo-compresseurs d'air 
et d'autres gaz; générateurs à pistons 
libres, ventilateurs et similuires........ . 


CS+5%CAE 


CS+5%CAE 


15° Au lien de: 


Lire: 
84-22 J, Pelletcuses, chargeuses.......... CS +5 SCAE 
16° Au lieu de: 
81-34 A. Machines à fondre les caractères et à 
composer (linotypes, monotypes, inter- 
CS+5%CAE 
81-34 B, Machines à composer pour procédé photo- 
81-34 C. Caractères et autres types «mobiles pour 
« CS+5%UCAE 
Ex S8ÿ-3hE. Planches, plaques, cylindres et autres 
organes similaires, à l'exception des 
pierres lithographiques, des cyiindres 
non gravés et des plaques planées ou 
85-34 F, Pierres lithographiques préparces, même 
avec écritures ou dessins............... CS 
84-34 G.  Flans et coquilies impressionnés......... CS+3%CAE 
Lire: 
81-34 A. Machines à composer................ esse, CS 
81-34 B, Caractères et autres types mobiles pour 
Ex 84-31. Planches, plaques, cylindres et autres 
organes similaires, à l'exception des 
presses lithographiques, des cylindres 
non gravés et des plaques planées ou 
81-34 E, Pierres lithographiques préparées, même 
uvec écritures ou dessins.............. CS 
81-34 F,  Flans et coquilles CS+5%CAE 


Art. 2. — Le directeur du budget, le directeur général des douanes 
et droits indirects, le directeur général des impôts, le directeur de 
la comptabilité publique, le directeur des relations économignes 
extérieures et le directeur général des prix et des enquêtes écono- 
miques sont chargés de l'exécution du présent arrêté dont les dispo- 
sitions prendront effet à compter de la date d'application des textes 
qu'ils rectifient. 


Fait à Paris, le 29 janvier 1967, 
Pour le ministre des affaires économiques 
et financières et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET, 


Pour le secrétaire d'Elat au budget 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, . 
RENÉ LARRE. 
Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
JEAN MASSON. 


Ouverture de crédits spéciaux. 


Par arrêté du 2% janvier 4957, il a été ouvert au budget du minis. 
tère des affaires économiques et financières (Il: Services financiers), 
en augmentation des restes à parer de l'exercice 1954, des crédits 
spéciaux d'un montant de 169.096 F applicables au chapitre 34-91: 
indemnités de réquisitions, article 4, douanes et droits 

irec 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 

Vu le décret du 26 janvier 1948, modifié le 21 août 1951, portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les cabi- 
nets ministériels ; 

Vu le décret du 14 février 1956 portant nomination d'un membre 
du Gouvernement ; 

Vu les arrêtés des 6 avril et 30 octobre 1956 portant nominations 
au cabinet du ministre des affaires économiques et financières, 


arrête: 

Art, fer, — Il est mis fin aux fonctions exercées en qua'ité de 
conseiller technique au cabinet du ministre des affaires économi- 
ques et financières par MM. Duchet, docteur ès lettres, sous-préfet 
hors elasse, et Pessayre, ingénieur en chef des mines, appelés à 
d'autres fonctions. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet du 31 janvier 1957, 
sera publié au Journal officiel de la République française. : 


Fait à Paris, le 28 janvier 1957. 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre des affaires économiques et financières, 

Vu le décret du 26 janvier 1948, modifié le 21 août 1951, portant 
publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels; 1 

Vu le décret du 14 février 1956 portant nomination d'un membre 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 2% février 1956 portant nomination au cabinet 
cu ministre des aflaires économiques et financières, 


Arrêle : 

Art. fer, — ]l est mis fin aux fonctions exercées en qualité de 

conseiller juridique au cabinet du ministre des affaires économiques 

et financières par M. Lhez, substitut à la Seine, appelé à d'autres 
fonctions. 

Art, 2. — Le présent arrêté, qui 

sera publié au Journal officiel de 


Fait à Paris, le 28 janvier 1957, 


rendra effet du 1 janvier 1957, 
a République française. 


PAUL RAMADIER. 


Par arrêtés date du 2% janvier 1%7, ont été renouvelés les 
délachements de MM. Richard (Jean), inspecteur général -des 
finances, Brunèt (André), Hermite (Guy), Yrissou (llenri), inspec- 
teurs des finances. 


_ Administration centrale des finances. 


Par arrêtés en date du 25 janvier 1957: 

M. de Lattre (André-Marie-Joseph}, sous-directeur à l'administration 
centrale des finances, est nommé directeur adjoint à l'administration 
centrale des. finances, en remplacement de M. Cottier, appelé à 
d'autres fonctions. 

M. Valls (Ang), inspecteur des finances de {re classe, est nommé 
sous-irecteur à l'administration centrale des finances en rempla- 
cement de M. de Lattre, appelé à d'autres fonclions. 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté en date du 11 janvier 1957, M. Marandet (Philippe), 
altaché commercial, est affecté au poste de l'expansion économique 
aux Etats-Unis, avec résidence à New-York, pour être mis à la 
disposition de la délégation française permanente au- conseil éco- 
nomique ét social de l'Organisation des Nations Unies, 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 23 janvier 1957, pris en application de l'article 129, 
{er alinéa, du stalut général des fonctionnaires, Mme Bardou, nés 
Lamouche (Renée), attaché adjoint, est, sur sa demande, main- 
tenue en disponibilité, sans traitement, pour la période du 1 jan- 
vier 1957 au 3 avril 1958 inc:us. 


+e—+- 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Déeret n° 57-81 du 25 janvier 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des agents de 
travaux des ponts et chaussées. 


Le président du conseil des m'nistres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme, du ministre des affaires économiques 
et financières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 

ublique, 

. Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tiornnaires : 4 

Vu le décret du 13 septembre 1949 modifié portant règlement 
d'administration publique et fixant les disposilions communes 
applicables aux fonctionnaires de l'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 4 


Art. 1e, — Le corps des agents de travaux des ponts el 
chaussées est régi par les dispositions statutaires suivantes, 


Art. 2. — Les agents de travaux des ponts et chaussées sont 
chargés, sous la conduite des conducteurs de chantiers, de 
l'exécution de tous travaux concernant la construction et l’en- 
tretien des routes nationales et des chemins départementaux, 
des bases aéricnnes, l'entretien des ports maritimes, des - 
rivières et des canaux, ainsi que des ouvrages et dépendances 
de ces diverses voies. 

Les agents de travaux appelés à exercer un commandement 
occasionnel sur d'autres agents peuvent recevoir, dans les 
conditions fixées par un arrêté du secrétaire d'Etat aux travaux 
ra aux transports et au tourisme, un brevet de chef 

équipe. 

Ca thtre ne correspond pas à un grade et ne donne pas lieu 
à la perception d'un trailewment particulier. 


Art. 3. — Les agents de travaux peuvent, dans les cas 
pe par la loi, être assermentés pour concourir # la consta- 

tion des infractions aux règlements sur la police de la grande 
voirie, du roulage ou de la navigation. 


Art. 4. — Seuls les candidats du sexe masculin ont accès à 
l'emploi d'agent de travaux, en raison des condilions d'aptitude 
spéciale que cet emploi exige. 


Art. 5. — Sous réserve de l’application des dispositions légis- 
latives et réglementaires sur les emplois réservés, les agents de 
travaux sont nommés par le préfet sur proposition de l'ingé- 
nieur en chef à la suite d'examens comportant des épreuves 
théoriques et des épreuves pratiques, dont les modalités sont 
fixées par arrêlé du secrétaire d'Élat aux travaux publics, aux 
transports et an tourisme, 

Toutefois, les candidats qui sont ouvriers auxiliaires employés 
à temps complet dans le service considéré depuis plus de deux 
années au {* janvier de l’année de l'examen peuvent être dis- 
pensés des épreuves pratiques, la note correspondante étant 
remplacée par une note délivrée par les chefs hiérarchiques 
de l'intéressé. 


Art. 6. — Les candidats doivent : 

1° Satisfaire aux dispositions de l'article 23 de la loi du 
19 octobre 1946; 

2° Etre âgés de vingt et un ans au moins et de trente ans 
au plus au 1* janvier de l'année de recrutement et avoir satis- 
fait aux obligations militaires. La limite d'âge de trente ans est 
éventuellement reculée par application des dispositions légis- 
latives relatives aux charges familiales et aux services militaires 
ou assimilés; elle peut, en outre, être reculée d’une durée 
égale à celle des services civils ou militaires antérieurs valables 
ou validables pour la retraite, sans que le recul accordé à ce 
dernier titre puisse avoir pour effet de porter la limite d° 
au delà de trente-cinq ans, à moins que les services civils 
antérieurs ne soient même mature que ceux de l'emploi 
postulé, la limite de trente-cinq ans ne pouvant être dépassée 
que du chef de ces derniers et à concurrence de cinq ans au 
maximum. Pour l'application des dispositions ci-dessus, des 
services accomplis sur les chemins départementaux sont assi- 
milés aux services accomplis sur les routes nationales ; 

3° Fournir les attestations médicales prévues à l’article 10 
du décret n° 47-1456 du 5 août 1947. Ils devront en outre être 
exempts des maladies et affections dont la liste sera déterminée 
conformément aux dispositions de l’article 11 de ce même 
décret, par un arrêté concerté du secrétaire d'Etat aux travaux 


ublies, aux transports et au tourisme, du secrétaire d'Etat à 
a santé publique et à la population et du secrétaire d'Elat à 
la présidence du conscil. 


Les candidats admis ne pourront être affectés à un service 
maritime ou à un service de la navigation intérieure que s'ils 
savent nager et conduire une embareation. 

Art. 7. — Les agents de travaux débutent comme stagiaires 
dans les conditions prévues par le décret susvisé du 13 septem- 
bre 1949 portant réglement d'administration publique. La durve 
du stage est de un an. 

Toutefois, ce stage est réduit à six mois pour les agents pro- 
venant des ouvriers auxiliaires employés à temps complet dans 
le service considéré depuis une année au moins à la date 
d'ouverture des épreuves. Il est supprimé pour les agents de 
même provenance pouvant justifier d'un emploi de deux années 
dans les mémes conditions et dont les services ont été jugés 
satisfaisants. 

Art. 8. — Le corps des agents de travaux comporte un seul 
grade qui comprend sept échelons. 


Art. 9. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon est fixée à trois années. Cette durée peut être réduite 
dans lès conditions prévues par le décret n° 52-227 du 3 mars 
1952, sans toutefois pouvoir être inférieure à deux ans. 


Art, 10. — Les agents de travaux peuvent être placés dans 1% 
position de délachement dans la limite de 2 p. 100 de l'effectif 
À out la proportion de 1 p. 100 dans la posilion de disponi- 

ihté. 

Art. 11. — Le reclassement des agents de travaux dans les 
échelons prévus au présent décret sera fait selon les modalités 
fixées par un arrèlé concerté du secrétaire d'Etat aux travaux 
ER aux transports et au tourisme, du secrétaire d'Etat à 

présidence du conseil et du secrétaire d'Etat au budget. 

Art. 12. — Le présent décret prendra eflet du premier jour 
du mais qui suivra celui de la date de sa publication : le décret 
"cg du 3 octobre 1949 est abrogé à compter de la mème 

ate. à 

Art. 13. — Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 

ris et au tourisme, le ministre des affaires économiques et 
inancières, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
ur décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 25 janvier 1957. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
VAUT RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, . 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret n° 57-82 du 25 janvier 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des conduc- 
teurs de chantiers des ponts et chaussées. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme, Ju ministre des affaires économyues 
et financières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétire 
Dubil à la présidence du conseil, chargé de la fonction 

ublique, 

Vu le décret du 30 décembre 1924 réglementant le service, 
le mode de recrutement et les salaires des surveillants des 
ponts et chaussées ; 

Vu le décret du 28 juillet 1951 portant statut des cadres 
locaux de surveiilants de travaux de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de ia Martinique et de la Réunion; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret du 13 septembre 1919 modifié portant règlement 
d'administration pubiique et fixant les dispositions communes 
aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat; 

conseil d'Etat entendu, 


(Supplément. — Fin.) 
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Décrète: 
Disposilions générales. 


Art. 1. — Le corps des conducteurs de chantiers des ponts 
et chaussées est régi par les disposilions statutaires suivantes, 


Art. 2. — Les conducteurs de chantiers assurent, sous la 
direction des ingénieurs de ; ponts et chaussées, des ingénieu;s 
et ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat ou des 
autres agents sous l'autorité desquels ils se trouvent placfs, et 
dans ;es conditions fixées par les consignes générales et arires 
de service : 

La conduite de tous travaux concernant la construction et 
l'entretien des routes nationales, des chemins départementaux, 
des bases aérieunes, l'entretien des ports maritimes, des riviè- 
res et des canaux, ainsi que des ouvrages et dépendances de 
ces diverses voies ; 

L'encadrement des agents de travaux et ouvriers en régie ; 

Toutes missions se rapportant aux attributions ainsi définies. 


lis assurent, en outre, une mission de surveillance sur les 
voies vicinales, 


Art, 3. — Les conducteurs de chantiers peuvent, dans les ” 


cas prévus par la lui, ètre assermentés pour concourir à la 
constatation des infractions aux règlements sur la police de la 
grande voirie, du roulage ou de la navigation, 


Art. 4. — Seuls les candidats du sexe masculin ont accès à 
l'emp.oi de conducteur de chantiers en raison des comiisns 
d'aplitude spéciale que cet emploi exige. 


Art. 5. — Les conducteurs de chantiers des ponts et chaus- 
sées sont recrutés : 

Dans la proportion de quatre cinquièmes, par voie de concours ; 

Dans la proportion de un cinquième, par la voie d'un exa- 
men professionnel ouvert aux agents de travaux des ports et 
chauseées et aux surveillants des ponts el chaussées régis par 
le décret susvisé du 30 décembre 1924. 

Lorsque le nombre de candidats ayant satisfait aux éprauves 
du concours est inférieur à celui des p:aces qui leur avsert 
tté offertes, le nombre de rlaces susceplibles d'être attribuées 
aux candidats à l'examen Er peut être ++ — 
sms que la proportion attribuée à ces derniers excède le tiers 
de l'ensemble des emplois offerts. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat aux travaux blics, aux 
transports et au tourisme fixe l’organisation et règlement 
des concours et des examens professionnels, et notamment je 
programme des matières el la nature des épreuves. 


Art. 6. — Peuvent prendre part aux concours les candilsis 
satisfaisant aux dispositions précisées ci-après et âgés de vingt 
et un ans au moins et trente ans au plus au 1* janvier de 
l'année du concours. 

La limite d'âge de trente ans est éventuellement reculée par 
application des dispositions légisatives relatives aux charges 
familiales et aux services militaires ou assimilés; elle peut, 
en outre, être reculée d'une durée égale à celle des servicrs 
civis ou militaires antérieurs valables ou validables pour Ja 
retraite, sans que le recul accordé à ce dernier titre puiss2 
avoir pour eflet de porter la limite d'âge au delà de trente- 
cinq ans, à moins que les candidats n'occupent depuis un an 
au moins au {* janvier de l’année du concours un emivi 
rétribué par l'Etat, la limite supérieure d'âge étant, dans ce 
cas, prorogée: d'un temps égal à la durée de leurs serv!2s 
au comple de l'Etat, sans pouvoir excéder quarante ans. 


Chaque candidat au concours doit : 
1e Satisfaire aux dispositions de l’article 23 de la loi du 


19 octobre 1946; 

2 S'il n'est pas agent de travaux, fournir les attestations 
médicales prévues à l'article 10 du décret n° 47-1456 du 5 aout 
1947. 11 doit, en outre, être exempt des maladies et affections 
dont la liste sera déterminée conformément aux dispositions de 
l'article 11 de ce méme décret, par un arrêté concerlé du 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, du secrétaire d'Etat à la santé publique et à Ja 
population et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil ; 

3° Produire toutes références utiles sur ses activités priles- 
sionnelles antérieures, et toutes pièces qui seront exigées pour 
la constitution de son dossier. 


La liste des candidats admis À partici aux épreuves du 


concours ou de l’examen professionnel est arrêtée par le préfet 
sur propositions de l'ingénieur en chef des ponts et chanssées. 
Les candidats admis ne peuvent être aflectés à un service 
maritime ou à un service de navigation intérieure que s'ils 
savent nager et conduire une embarcation. 


ment occ 


Art. 7, — Les agents de travaux des ponts et chaussées et 
les surveillanis des ponts et chaussées admis à participer anx 
examens professionne:s doivent compter au moins huit ans de 
service aux ponis et chaussées, dont trois en cette quaiité, 
et être âgés de moins de quarante-cinq ans. 


Art, 8. — Aucun candidat reçu au concours ne peut t 
nommé avant d'avoir satisfait aux obhgations militaires. du 

Les candidats admis soit à la suite d'un concours, soit d'un 
examen professionnel, sont nommés conducteurs de chantiers 
par le préfet, sur proposition de l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, et accomplissent un stage d’un an, Exceptionnelle- 
meut, l'ingénieur en chef peut autoriser la pro:ongation da 
stage pour une année au plus. Les conditions du stage sont 
déterminées par un arrêté du secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme. 


A l'expiration du stage, les conducteurs de chantiers sont 
soit titularisés par le préfet sur la proposition de l'inge ueur 
en chef s'ils ont satisfaction, soit licenciés, soit reo:acs 


leur cadre d'origine. 

Toutefois, ceux qui ne sont pas titularisés ont la faculté de 
demander leur maintien comme agent de travaux. Le préfe: 
statue sur cette demande après avis de l'ingénieur en chef. 
I1 leur est tenu compte dans l'emploi d'agent de travaix de 
l'ancienneté acquise comme conducteur de chantiers stagiair2, 


Art. 9. — Les surveillants des ponts et chaussées admis à 
la suite d'un examen professionnel sont nommés à l'échelon 
leur assurant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur ancien sa 1e ; 
ils conservent l'ancienneté acquise dans l'échelon antérwwre- 
upé lorsque leur nomination leur procure une augiae:- 
tation de traitement inférieure à celle qu'ils auraient +rus 
par un avancement d'échelon dans leur ancien grade. . 


Art. 10. — Le corps de conducteur de chantiers comporte un 
seul grade qui comprend sept échelons. 


Art, 11. — La durée moyenne du temps norma:ement 


. ans chaque échelon est fixée à trois années. Cette durée peut 


r le décret n° 52-227 


être réduile dans les condi'sons prévues 
e inférieure à deux 


du 3 mars 1952, sans loutelois pouvoir 
ans. 


Art. 12, — Les conducteu’s de chantiers rés Re vent être appelés 
à suivre des cours et exercices de ecti dans les 
conditions fixées par le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 


Art. 13. — Les conducteurs de chantiers peuvent être 
dans la position de détact-ement dans la limite de 10 p. 100 
de l'effectif et dans la proportion de 5 p. 100 dans la position 
de di ibitité, 

Dispositions transitoires. 

Art, 14, — ’au 31 décembre 1957, les eurveillants de 
travaux des départements d'outre-mer, régis par le décret sus- 
visé du 28 juillet 1951 et en fonction à la date de publication 
du présent statut, pourront, dans la limite des emplois créés 
à ce titre et sous réserve d'avoir satisfait aux épreuves d'exa- 
mens professionnels, être nommés au grade de conducteur de 
chantiers et aflectés à un poste dans un département d'outre- 
mer. Aucun candidat ne pourra se présenter à plus de deux 
examens professionnels. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat aux travaux , aux trans- 
ports et au tourisme fixera l'organisation et le règlement de 
ces examens sionnels, et notamment le programme des 
matières et la nature des épreuves. 

La nomination des candidats admis sera faite suivant les 
dispositions de l'article 9 ci-dessus. 

prévue 


’article 7 est recu cm ans pour agen ava 
des ponts et chaussées et supprimée pour les surveillants des 
ponts et chaussées. 

Jusqu'à la même date, la d'un cinquième des 
postes à pourvoir par la voie examens professionnels pré- 
vus à l’article 5 sera calculée compte non tenu des surveillants 
des ponts et chaussées qui seront adinis, sans que toutefois le 

total des emplois offerts au titre de l'examen profes- 
sionnel puisse excéder la moitié des emplois offerts au titre 
du concours. 


Art. 16. — Le reclassement des conducteurs de chantiers 
dans les échelons prévus aa présent décret sera fait selon les 
modalités fixées un arrêté concerté du secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transpirts et au tourisme, du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire d'Etat 
au budget. 
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Art. 17, — Le présent décret prendra effet du premier jour 
du mois qui suivra celui de la date de sa publication; le 
décret n° 49-1421 du 5 octobre 1949 est abrogé à compter de ;a 
même date. 


Art. 18. — Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme, le ministre des affaires économiques 
et financières, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat à la présidenre du conseil, chargé de la fonction publi- 
que, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 

u présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
Répub.ique française. 


Fait à Paris, le 25 janvier 1957. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le se-rélaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


- 


Décret n° 57-83 du 25 janvier 1957 modifiant le décret n° 50-1512 
du 4 décembre 1950 fixant les conditions de délivrance des 
brevets et diplômes de radioélectriciens de 1° et 2° classe de 
la marine marchande, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 

ts et au tourisme, du ministre de la défense nationale et des 
orces armées e, du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, / 

Vu le décret n° 50-1512 du 4 décembre 1950 fixant les condi- 
tions de délivrance des brevets et diplômes de radioélectricien 
de et 2° classe de la marine marchande;  \ 

Vu les propositions du sous-secrétaire d'Etat à la marine 
marchande, 


Décrètle : 


Art, te, — Le décret n° 50-1512 du 4 décembre 1950 est ainsi 
modifié : 


Remplacer le ydernier alinéa de chacun des articles 1% et 2 
par le texte suivant: 


« Pour se présenter à cet examen, les candidats doivent être 
de nationalité française ou ressortissants de pays ayant passé 
avec la France des accords de réciprocité relatifs à l’emfbarque- 
ment des officiers, sans distinction de nationalité, et âgés de 
dix-huit ans révolus au 31 décembre de l'année au cours de 
laquelle ont lieu des épreuves ». 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d’Elat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones sont 
chargés, chacun en ce qu le concerne, de l'exécution du pré- 
ne décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 


Fait à Paris, le 25 janvier 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de la défense nationale et des [orces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 


AUGUSTE PINTON. 
Le secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes et téléphones, 


EUG THOMAS, 


GUY MOLLET, 


Décret du 25 janvier 1957 rapportant les dispositions d’un précédent 
décret relatif à la démission d’un ingénieur en chef des ponts et 


Par décret en date du ?5 janvier 1957, sont rapportées les dispos 
sitions du décret en date du 23 janvier 1956 portant acceptation 
de la démission de M, Cuneo (Henri), ingénieur en chef des ponis 
ut chaussées 


Décret du 25 janvier 1957 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 25 janvier 1957, M. Ehrmann (Paul), ingé- 
nieur de 1re classe des ponts et chaussées, en disponibilité pour 
convenances personnelles, est réintégré pour ordre dans les cadres 
de son administration d'origine et admis à faire valoir ses droits 
à la retraite proportionnelle, sur sa demande, en application de 
l'arlicie L. 6, paragraphe 4, du code des pensions. 


La jouissance de sa pension sera différée jusqu'au 23 juillet 1969, 


Comité régional de tourisme d'Annecy. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
lourisme, 
Vu la loi du 12 janvier 1942 instituant des comités régionaux 


de lourisme ; 
Vu l'arrêté du 5 décembre 1947 (art, fer) rtant création d'un 
comilé régional de tourisme ayant son siège à Annecy, 


Arrête: 


Art, fer, — L'article 2 de l'arrêté du 5 décembre 1947 fixant la 
composition du comité régional de tourisme, dont le siège est à 
Annecy, est modifié comme suit: 

Un représentant du conseil général pour chacun des départements 
de la Savoie et de la Haute-Savoie; 

Ur. représentant des chambres de commerce pour chacun des dépar- 
tements de la Savoie et de la Haute-Savoie; 

Trois représentants des maires des stations; 

Trois représentants des syndicats d'initiative ; 

Deux représentants des offices de tourisme ; 

Deux représentants de l'industrie hôtelière ; 

Un représentant du thermalisme ; 

Un représentant du comité des stations savoyardes de sports d'hiver; 

Un représentant des transporteurs routiers de voyageurs; 

Un représentant des agences de voyages; 

Un représentant des associations de tourisme, 


Art, 2 -- Le directeur général du tourisme est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal vfficiel de la 
République françise. 


Fait à Paris, le 27 décembre 195%. 
AUGUSTE PINTON. 


Par arrêté du 27 décembre 1956, sont nommés membres du comité 
1égional dont le siège est à Annecy: 


MM. 

Cot, conseiller général de la Savoie. 

Favre, conseiller général de la Haute-Savoie. 

Montreuil, président de la chambre de commerce de Chambéry et 
de la Savoie. 

Burnet (Ed.), représentant la chambre de commerce d'Annecy et 
de la Haute-Savoie. 

Spycher, maire d'Aix-les-Bains. 

Bianc, maire d'Evian. 

l'ayot, maire de Chamonix. 

Fallion, président de la fédération des syndicats d'initiative de 
la Savoie, 

Sorrel, président du syndicat d'initiative de Chambéry. 

Diebold, directeur du syndicat d'initiative de Val-d'isère, 

Carret, président de l'office du tourisme de Sevricr, 

Lavorel, représentant l'office du tourisme de la Clusaz, 


Burnet (M.), président de la chambre professionnelle des syndicats 
de l’industrie hôtelière de la Savoie. 
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Tiffenat, 
Haute-Savoie. 


Docteur Françon, représentant le thermalisme. 


représentant la fédération des syndicats hôteliers de la 


Le Goff, président du comité des stations saroyardes de sports 


d'hiver, 
Bernard. représentant les 
transporteur à Moutiers. 


transporteurs routiers de voyageurs, 


Bouffard, représentant les agences de voyages, directeur de l'agence 


de voyages Bourgey et Montreuil, à Chambéry. 
Bacot, président de l'union touristique de Savoie, 


M. Pierre Cot est nommé président du comité régional de tourisine. 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 31 décembre 1956, il a été ouvert, à titre de fonds 


de concours, des crédits de payement 


d'un montant 


total de 


43.132.000 F, applicables au chapitre ci-après du budget des travaux 


publics, des transports et du tourisme (1: 
ports et tourisme) pour 1956 


Dépenses ordinaires. 


Chap. 31-14. — Ponts et chaussées, 


Travaux publics, trans 


— Conducteurs de chantiers et 


agents Lg travaux. — Indemnités et allocations diverses : 
Art. — Indemnités pour travaux dangereux, 


pénibles 
Art. 3. 


Total 


— Primes pour services rendus.........e 


21.186.000 
43.132.000 F. 


Par arrêté du 31 décembre 1956, il a été ouvert, à titre de fonds 


de concours, des crédits de payement 
401.683.296 
vaux publies, des transports et du tourisme (1: 
transports et tourisme) pour 195%: 


Dépenses ordinaires. 


Chap. 1-13. — Ponts et chaussées. 
agents de travaux. — Rémunéraiions principales : 


fer, — Traitements............ 65.64.9028 F, 
Art, 2. — Retenues pour pensions 
1.111.661 


d'un montant 
, applicables aux chapitres ci-après du budget des tra- 
Travaux publics, 


total de 


— Conducteurs de chantiers et 


Total pour le chapitre 31-13. 69.755.964 F. 69.755.964 F. 
Chap. 31-14, — Ponts et chaussées, — Conducteurs 
de chantiers et agents de travaux, — Indemnités et 
allocations diverses : 
Art. 1e, — Indemnités pour travaux 
supplémentaires ................. 4.%7.121 PF. 
Art. 2. — Indemnités pour travaux 
dangereux, insalubres ou particu- 
lièrement pénibles ............. 1.298.57 
Total pour le chapitre 31-14. 5.565.691 F. 5.565.694 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles : 
Art. 1er, — Indemnités de résidence............ PA 5.926.887 
Chap. 33-%1. — Prestations et versements obligatoires : 
Art. fer, — Prestations familiales.. 41.294.478 F. 
2. — Supplément familial de 
Art. 6. — Prestations en espèces 
versées au titre de la sécurité 
Art. 8. — Versement des colisations 
au régime de sécurilé sociale... 1.986.773 
Total pour le chapitre 33-91. 17.999.292 F. 17.999.292 
Chap. 34-13. — Ponts et chaussées. — Conducteurs de 
chantiers et agents de travaux. — Remboursement 
de frais: 
- Art. fer, — Indemnités de bicyclette, vélomoteur 
et motocyelelle 908.565 F. 
Art. 2. — Indemnités de déplace- 
Total pour le chapitre 34-13. 2.495.459 F. 2.495.459 
Total général 101.689.236 F. 


Par arrêté du 31 décembre 1956, il a été ouvert, à litre de fonds 
de concours, des crédits de payement d'un montant total de 83 mil- 
lions 898.532 F, applicables aux chapitres ci-après du budget des 
travaux publics, des et du tourisme (1: Travaux publics, 
transports et tourisme) pour 1956: 


Dépenses ordinaires. 
Chap. 91-13. — Ponts et chaussées, — Condnctenrs de chantiers et 


agents de travaux. — Rémunérations principales : 
Chap. 31-31. — Ports marilimes. — Etablissements de 
signalisation maritime et voies navigables, — Rému- 
néralions principales : 
Art. fer, — Personnel titulaire. — & ter, — Officiers 
Art, 2. — Auxiliaires. — $ 2. — Sur- 
Total pour le chapitre 31-31....... 26.716 F 216.716 
Chap. 3-M. — Prestations et versements obligaloires : 
Art. fer, — Prestations familiales...... 238.162 F. 
Art. 2. — Supplément familial et traite- 
88.340 
Art. 8, — Versement des cotisations au 
régime de sécurité sociale........... ... 20.364 
“Total pour le chapitre 33-91....... 156.166 F. 156,166 
Chap. 34-14, — Ponts et chaussées. — Services annexes. 
— Matériel et remoourseinent de frais : 
an. 2. — Laboratoire central des ponts et chaus- 
chap, 91-52. — Institut géographique national, — Maté- 
riel : 
Art. 3. — Travaux techniques dans la métropole. 7.267.157 
Chap. Æ-21, — Roules et ponis, — Entretien et répa- 
rations : 
Art, fer, — Entretien et réparations ordinaires du 
réseau routier (travaux et main-d'œuvre dans Îles 
conditions prévues par la loi du 18 juillet 1949, art, 4). 8.000.000 
Chap. 35-31. — Voies de navigation intérieure. — Enire- 
tien et réparation: : 
Art. fer, — Entretien et réparaiions ordinaires (tra- 
vaux el main-d'œuvre dans les conditions prévues 
par la loi du 18 juiflet 1949, art. 4).................. 17.059.811 
Chap. 3-2. — Ports maritimes, — Entretien et répa- 
rations : 
Art, fer, — Entretien et réparations ordinaires (tra- 
vaux et main-d' œuvre dans les conditions prévues 
par la loi du 18 juillet 1949, art. 4).................. 48.164.000 
Total 83.893.522 F. 


Par arrêté du 21 décembre 1256, il a été ouvert, à titre de fonds 
de concours, des autorisations de Er et des créd is de paye- 
ment d'un montant total de 356.7 1 F, applicables aux chapitres 


ci-après du b t des travaux pubiics, des transports et du tourisme 
vaux publics, transports et tourisme) pour 1#%: 
AUTORISATIONS CRÉDITS 
de programme. de payement. 
Francs. Franes, 
Dépenses en capital. 
Chapitre 53-34. — Ports de commerce. 
Equipement: 
apitre 55. — rts de — 
81.198.812 81.198.812 
Chapitre 53-58. — Etablissements de 
signalisation maritime : 
Art, 2. — Equipement neuf......... 500.000 500.000 
Chapitre 57-90, — Services des travaux 
publies et des transports. — Equipe- 
ment en immeubles pour les bureaux. 5.220. 000 _ 5.220.000 


Total pour les dépenses en capital. 


flectuées 


Chap tre 85-21, — Fonds spécial d inves- 
tissement routier (réseau national) : 
Art. fer, — Exceution du premier 


plan quinquennal d'’investisse- 
ment routier (tranche nationale). 41.922.071 41.422.077 
Total général....…....... 326.795.247 217 


295.315.170 | 295.373.170 
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Conditions d'approbation des fanaux prescrits par le règlement 
pour prévenir les abordages en mer. 


Le sous-secrélaire d’Elat à la marine marchande, 


Vu le décret du fr juin 1954 portant règlement pour prévenir 
les abordages en mer: 

Vu l'article 20 du décret du 9 juin 1954 relotif à la sécurité de la 
navigation, aux apparelis, instruments et documents nautiques, 
cbjets d'armement et de rechange et au transport de marchandises 
düungereuses et de grains à bord des navires de commerce, de pê:he 
ei de plaisance d'une jauge brute égale ou supérieure à 500 tonneaux ; 

Vu l'article 136 du décret du 1 septembre 195% modifié le 4 mai 
4939, pour l'application aux bâtiments d’une jauge brute supérieure 
à 2% tonneaux de la loi du 16 juin 1933 sur la sécurilé de la navi- 
gation maritime et l'hygiène à bord des navires de commerce, ce 
pêche el de plaisance; 

Vu l'article 50 du décret du 3 mars 1927 pour l'application aux 
bâtiments d'une jaug: brule égale ou inférieure à 2:50 tanneaux de 
la loi du 16 juin 1933 sur la sécurité de la navigation maritime et 
hygiène à bord des navires de commerce, de pêche el de piaisance, 


Arrête: 
Conditions d'approbation. 


Art, fer. — Pour être approuvés, les fanaux pour feux de navigation 
el de mouillage doivent être construits conformément aux normes 
J 76-100 et j 36-110 de l’Union technique de l'électricité. 


Demande d'approbation. 


Art, 2. — La demande d'approbation d’un type de fanal sera accom- 
pagnée d'un plan du fanal, de la description des maicriaux el acces- 
soires le constituant et des procès verbaux d'essais. 


Essais. 


Art. 3. — Un type de fanal soumis à l'approbation du ministre 
chargé de la marine anarchande devra satisfaire aux essais prescrils 
par la publication J 76-100 de l’Union technique de l'électricité. 

Le laboraloire central des industries électriques est habililé à 
procéder aux essais el à délivrer des procès-verbaux de ces essais. 


Marques. 


Art, 4. — Chaque fanal d'un type approuvé portera, en plus des 
marques et indications prévues par la publication J 76-100 de l’Univn 
technique de l'électricité, le numéro d'approbation donné par 1e 
ministre chargé de la marine marchande. 


Disposilions transitoires. 


Art, 5. — Les approbations antérieures sont supprimées; elles 
demeurent cependant valables à titre transitoire pour les fanaux en 
place sur les navires mis en service avant le 1er avril 1957. 


Art, 6 — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 18 janvier 1957. 
ROGER DUVEAN, 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 18 janvier 1957, il a été ouvert au ministre des affai- 
res économiques et financières, à titre de fonds de concours, un 
crédit de 6.429.237 F, applicable aux chapitres ci-après du budget 
de la marinc marchande, pour l'exercice 1956, savoir: 


Chap. 21-01. — Administration centrale. — 


Chap. 3102 — Administralion centrale, — Indemnités 

et allocations diverses.............. 223.000 
Chap. 51-98, — Indemnités résidentielles.............., 649.400 
Chap. 37-91. — Prestations et versements obligatoires. 259.380 
Chap. 34-02. — Administration centrale, — Matériel. 170.000 
Chap. 34-95. — Remboursements à diverses administra- 

tions 996.916 


Total 6.129.237 F. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Dérret n° 57-24 du 25 janvier 1957 modifiant le décret n° 4€-575 
du 22 avril 1249 sur les visites d'installations thermiques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
ciéres et du secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi n° 48-400 du 10 mars 1%4%8 sur l'utilisation de 
l'énergie ; 

Vu le décret n° 49-575 du 22 avril 1949: 

Vu l’avis du comité consultatif de l'utilisation de l'énergie; 

Le cunseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 4e, — L'article 1 du décret susvisé du 22 avril 1949 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

__« Art. 1. — En vue d'assurer une meilleure utilisation 
thermique des sources d'énergie mises en œuvre, doit être 
visitée périodiquement par un expert agréé : 

« 1° Toute installation comportant des générateurs de vapeur 
dont la production horaire de vapeur de l’ensemble des géné- 
rateurs en service dépasse, en régime normal, 1.500 kg; 

« 2° Toute installation comportant des générateurs d’eau 
chaude dont la consommation hôraire de combustible de l'eén- 
semble des générateurs en service représente, en régime 
normal, plus de 1.000 thermies. » 

Art. 2. — L'article 10 du décret du 22 avril 1949 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 10. — Les utilisateurs devront avoir fait éder à 
la première visite avant le 31 décembre 191 pour les généra- 
teurs de vapeur, avant le 31 décembre 1957 pour les générateurs 
d'eau chaude. » 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
est chargé de l'exécution du apres décret, qui séra publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 janvier 1957. 

GUY MGLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER- 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LKMAIRE. 


Ouverture d’un concours pour le recrutement d'un ouvrier pro- 
fessionnel à l'administration centrale du secrétariat d'Etat à 
l'indusirie et au commerce. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonclion publique, 

E la loi du 19 octobre 196 portant stalut général des fonction- 
naires ; 

Vu le décret no 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation dans les adminis- 
trations centrales des ministères et dans les administrations assimi- 
lées des cadres d'ouvriers professionnels titulaires et à la fixation 
du statut de ces fonctionnaires ; 

Vu les arrêtés du 18 septembre 1950 modifiés portant définition 
et classement des spéciatilés d'ouvriers professionnels et fixant le 
programme et la nature des concours afférents à ces spécialités ; 

Vu la circulaire du président du conseil en date du 10 décembre 
1956 relative à la réglementation des recrutements de fonclion- 


aires, 
Arrètent: 


Art, fer — Est autorisée, dans un délai de six mois à compter 
de la publication du présent arrété, l'ouverture d'un concours pour 
le recrutement d'un ouvrier professionnel stagiaire de 1re catégorie 
« menuisier-toupilleur » à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat à l’indusirie et au commerce. 


Art. 2. — Ce concours sera organisé dans les conditions prévues 
par le décret n° 49-1261 du 3 seplembre 1949 susvisé. 
Art, 3. — Le directeur de l’administration générale au secrétariat 


d'Etat à l'industrie et au commerce est chargé de l'exécution. du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le 24 janvier 1957. 
Pour le secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
BOUFFANDEAU. 
Pour le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 
6 


1190 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Janvier 1957. 


ACRICULTURE 


Décret n° 57-85 du 25 janvier 1957 portant réglementation 
de la vente et de l'achat du gibier mort et du gibier vivant. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du ministre des aflaires sociales, du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, du secrétaire d'Etat à la santé publique et à 
ja population et du secrétaire d'Elat à l'industrie et au com- 
merce, 

Vu le code rural, notamment les articles 214, 219, 224, 225 à 
228, 240, 253, 258, 259, 328, 330, 332 et 365 à 400; 

Vu les décrets du 2 juillet 1948, du 21 août 1948 et du 17 mai 
1953 pris pour l'application de la loi du 21 juin 1898 codifiée; 

Vu la loi du 15 février 1902 relative à la protection de la 
santé publique, F 

Décrète : 

Art. fer, — La vente et l'achat de tout gibier, mort ou vivant, 
ne peut avoir lieu que dans les conditions fixées à l’article 2 
ci-après. 

Art. 2. — Tous marchands @e gibier mort et tous marchands 
de gibier vivant, De soient grossistes, demi-grossistes ou 
détaillants, tous teliers, restaurateurs, gérants de cantines 
et tous éleveurs producteurs de gibier même non commerçants 
sont tenus d'avoir un registre coté et paraphé par le maire ou 
le commissaire de police sur lequel ils inscrivent, jour par 
ue et sans blanc ni rature, les nom, qualité et adresse de 
eurs contractants, ainsi que le nombre et l'espèce des gibiers 
achetés ou vendus. Le registre doit être présenté à toute réqui- 
sition des agents désignés à l’article suivant. 

Les marchands détaillants de gibier mort, les hôteliers, les 
restaurateurs et les gérants de cantines sont dispensés de men- 
tionner sur le registre les noms et adresses de leurs acheteurs. 

Art. 3. — Les agents des services vétérinaires, des eaux et 
forêts, et tous agents de la force publique ainsi que les gardes 
des fédérations départementales de sociétés de chasse asser- 
mentés au titre des eaux et forêts pourront se faire présenter 
ledit registre et relever toute infraction aux dispositions du 
présent décret. 

Art. 4. — Toute infraction aux mesures prescrites par les 
‘articles qui précèdent sera poursuivie conformément aux lois 
et règlements en vigueur. 

Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre des aflaires sociales, le secrétaire d'Etat à l’agri- 

, culture, le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation et le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
sont Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 25 janvier 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLL. 


Déorots des 25 et 29 janvier 1957 portant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rap rt du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu les décrets des 1, 9 el 14 février 1956 relatifs à la composi- 
tion du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 56182 du 6 février 19% concernant les attri- 
butions du secrétaire d'Etat à l’agriculture ; * 

Vu le décret ne 56-197 du 15 février 1956 relatif aux attributions 
des secrétaires et sous-secrétaires d'Etat re:evant du ministre des 
affaires économiques et financières ; 


Vu l'arrêté du 21 janvier 1957 portant nominalion de membres . 


du cabinet du secrétaire d'Etat à l'agricuilure, 


Décrète : 


Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Raymond 
Braconnier, conseiller technique, à l’eflet de signer, au nom du 
éecrélaire d’Elat à l’agriculture, tous arrétés, actes ou décisions, 
à l'exclusion des décrets, et de signer également tous titres exé- 
cutoires émis en application de l’article 54 de la loi du 13 avri: 1898. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 25 janvier 1957. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
ANDRÉ DULIN. 


GUY MOLLET, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrélaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le décret du 31 mai portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu les décrets des 1er et 14 février 1956 relatifs à la composition 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 56-197 du 15 février 1956 relatif aux attributions 
des secrétaires et sous-secrétaires d'Etat relevant du ministère des 
affaires économiques et financières ; 4 

Vu le décret ne 55-575 du 20 mai 41/55 relatif à l’insbtulion et 
au fonctionnement du fonds de garantie muluelle et d'orientation 
de la production agricole ; 

Vu le décret n° 55-1105 du 17 août 1955 relatif à l'organisation 
et aux modalités d'intervention du fonds de garantie mutuelle et 
d'orientation de la production agricole ; 

Vu l'arrêté du 11 octobre 1 portant nomination du sident 
du comité de gestion du fonds de garantie mutuelle et d'orienta- 
tion de la produetion agricole ; 

Vu l'arrèlé du 16 vier 1957 portant nomination du secrétaire 
général du comité gestion du fonds de garantie mutuelle et 


d'orientation de la production agricole, 


Décrète : 


Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Maurice 
Sabatier, conseiller d'Etat, président du comité de gestion du fonds 
de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole, à 
l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat à l’agriculture, toules 
ordonnances de payement, virement et délégation, lettres d'avis et 
extraits d'ordonnance, ordres de recettes, litres de perceplion et 
pièces comptables concernant le fonds de garantie mutuelle et 
d'orientation de la production agricole, ainsi que toutes décisions 
et conventions particulières portant attribution fonds aux parties 

enantes émises en vertu des dispositions de l'article 5 du décret 
7 août 1955 susvisé. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Sabatier 
délégation permanente est donnée à M. Louis Wanneroy, secrétaire 
énéral du comité de gestion du fonds de garantie mutuelle et 

’orientation de la production agricole, à l'effet de signer, au nom 
du secrétaire d'Etat à l'agriculture, les documents susindiqués. 


Art. 3%. — Le ministre des affaires économiques et financières et 


le secrétaire d'Etat à l'agriculture sont chargés de l'exécution du 
pen décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


ançaise. 
Fait à Paris, le 29 janvier 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 


GUY MOLLET. 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de pro'eseurs et 
d'assistants dans Iles établissements d'enseignement supérieur 


Le secrétaire d'Etat à l'agricullure et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de Ja fonction publique, 

Vu l'article 2 de la loi du 24 mai 1951 abrogeant l'agticle 49 de 
la loi ne 48-1137 du 14 septembre 1948 relatif aux conditions d'ouver- 
ture de concours ouvrant l'accès aux corps el cadres des personnels 
titulaires de l'Etat et des collectivités locales; 

Vu la loi du 5 juillet 1951 portant organisation de l'enseignement 
gr ane modifiée par la loi du 42 juin 1943 el la loi du 
3 janvier : 

Vu le décret du # avril 1952 portant limitation du recrutement 
des personnels de l'Etat: 

Sur la prèposition du directeur de l'enseignement, 
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Art. fe. — Au du ier trimestre de lamnée 197, Il 
être organisé dés concours en"vue de pourvoir aux eimplois 
ci-après dans le personnet enselgnant des établissements d'enseigne- 
ment supérieur agricole public. À 
Ecoles nationales d'agriculture; trois professeurs, deux assistants. 
art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'agriculture ét }> secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 24 janvier 1951. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture et par délégation : 
Le conseiller technique, 
- HENRI FERAU. 
Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
PIRRRE CHATENET. 


Commission agricole nationale de la taxe d'apprentissage. 


Par arrêté du 22 janvier 1957, est nommé membre de la commis- 
sion icole natiogale de la taxe d'apprentissage, comme . repré- 
sentant des chambres d'agriculture, au titre des salariés agricoles, 
M. Lemiétayer, ouvrier agricole demeurant à Canon (Calvados), 
membre de la chambre d'agriculture de ce département. 


M. Lemétayer remplace M Julien Aubert, démissionnaire. 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 1e vier 1907, est arcepiée, sur sa 
demande, à compter du janvier 1957, la démission de M. Galette 
(Gitbert), agent technique stagiaire des eaux et forêts à L'exæy 
(Vosges), maison fo re fe imont, triage me 457, inspection 
des caux et forêts de Saint-Dié 


Par arrêté en date du 5 janvier 1957, M. Moal (Jean), agent tech- 
nique des eaux et forêts à Orelle (Savoie), friage n° 58, inspection 
des eaux et forêts de Chambéry-Maurienne, est affecté, sur sa 
demande, en la même qualité, à Cernay-la-Ville (Seine-et-Oise), 
maison forestière de la Dallonnerie, triage n° 257, inspection des 
eaux et forêts de Rambouillet. 


Par arrêté en date du 16 janvier 1957, M. Demolis (Fernand- 
Lucien), agent technique des eaux et forêts à Rambouillet (Seine- 
et-Oise)}, maison forestière de Mocquesouris-Nord, triage ne 64%, ius- 
pection des eaux et forêts de Rambouillet, est affecté, sur sa 
demande, en la même à Rumbowillet (Seinc-et-Oise}, maison 
fureslière du Corps-de-Garde, triage ne 63, inspection des eaux et 
forêts de Rambouillet. 


Par arrêté en date du 18 janvier 1957, M. Gaborit (Marius-Eugène- 
Jean-Louis), chef de district des eaux et forêts à la Chapelle-Moulière 
{Vienne}, maison forestière du Plan-de-Moussel, district ne 2, ins 
pection des eaux et forèts de Puitiers. est affecté, sur sa demande, 
en la même qualité, à Longeville (Vendée), maison forestière du 
district ne 7, inspection des eaux et forêts de la Roche- 
sur-Yon. 


Par arrêté en dale du 18 janvier 1957, sont nommés à l'emploi 
d'agent technique des eaux et forèts les candidals civils dont les 
noms suivent: 


A. — Elèves libres diplômés de l'école primaire de sylviculture 
des Barres. 


M. Pelloli (Hubert ), à Fuans (Doubs), est nommé 
agent technique des eaux et forêts de ter échelon à Guyané-Vennes 
L.mnss triage n° 61, inspection des eaux €t forèts de Besançon- 

St. 


M. Flandrin (Bernard-Claude-Maurice), 101, rue de Flandre, à 
Arques (Pas-de-Calais), est nommé agent technique des eaux et 
urèls de fer échelon à Buironiosse (Aïsne}, triage n° 2, inspection 
eaux et forêts de Laon. 


M. Sereau (Jean-Claude-Cyrille-Hubert}, 149, rue Montmartre, à 


Paris (2), ést nommé pgent technique des eaux et forêts de 
4er -ééhelon à Chevilly (Loiret), maison forestière des Mézières, 
triage ne 39, inspection des eaux et forêts d'Orléans. 


RP. — Candidats civils agréés à la suile du roncours 
de recrutement organise au lutre de l'année 1%55. 


M. (Robert-Frnes-Joseph), à Chichilianne, par Cleles 


(Isère), est nommé agent technique es eaux et forêts de 1e éche- 
Jon à Lavaidens (Isère), triage n° 56, inspectjon des eaux et forêts 
de Grenoble-Est, 


M. Matltern (Marcel-Joseph), 46, rue de l'Eglise, à Grendelbruch 
(Bas-Rhin), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
fer échelon à Rosteig (Bas-Rhin), maison forestière d'Herrenwald, 
triage ne 74, inspection des gaux et forêts de la: Petile-Pierre. 

M. Taillentou Se y à Lit-et-Mixe (Landes), est nommé agent 
technique des eaux et forêts de fer échelon à Lit-et-Mixe (Landes), 
maison forestière de Yons-Sud, triage mo 75, inspection des eaux 
et forêts de Dax. 

M. Groult (Rudolph-Georges), à Morgny (Eure), est nommé agent 
technique des eaux et forêts de fr échelon à Senonches (Eure- 
et-Loir), maison forestière dun Rond-des-Louvetiers, triage n° 65, 
inspection des eaux et forêts de Chartres. 

M. Florence (Roger), à Montferrier (Ariège), est nommé agent 
technique des eaux et forêts de 1e échelon au Brethon (Allier), 
maison forestière des Cabottes, triage me 27, inspection des eaux 
et forêts de Montluçon. 

M: Bienvenu (Alix-Antoine-Augustin}, 42, boulevard de la Source, 
à Saint-Denis (Réunion), est nommé agent technique des eaux et 
forêts de ter échelon à Possession (Réunion), maison forestière de 
la Nouvelle, triage n° 41, conservation des eaux et forêts de la 
Réunion. 

M. Abbes (Roland-François-Gustave), villa Emma, avenue du 


 Maréchal-Leclere, à Digne (Basses-Alpes), est nommé agent tech- 


nique des eaux et furêls de fe échelon à Saint-Vincent-les-Fort3 
(Basses-Alpes), triage n° 16, in:pection des eaux et forèts de Barce- 
lonnette. L 

M. Bertin (André), avenue de la IVe-République, à Pont-de-la-Mave 
(Gironde), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
4 échelon à Maïllas (Landes), triage no 66, inspection des eaux 
et for:ts de Mont-de-Marsan. 

M. Pontier (Aimé), à Chanaleille (ffante-Loire), est nommé agent 
technique des eaux et forêts de 1% échelon à Chambon-sur-Lignon 
(Haute-Loire), maison forestière de Chambon, triäge mo 441, inspec- 
tion des eaux et forêts du Puy. 

M. Feuillet (Dañiel-Charles), rue Lamorivièré, à Ancenis (Loire- 
Inférieure), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
1er échelon à Anzat-e-Lugne! (Puy-de-Dôme), triage me 59, inspection 
des eaux et forêts de Clermont-Ferrand-Est. 

M. Bourion ! Yves-Mare}), à Charmois - devant - Bruyères, par 
Docelles (Vosges), est mommé agent technique des eaux et forêts 
de 1 échelon à Epinal (Vosges), triage no 9%, inspection des eaux 
et forêts d'Epinal-Nord. 

M. Vernier (Maurice-Jules-René), rue du Dessoubre, à Saint-Hippo- 
lyte (Doubs), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
ter échelon à Valdoie (territoire de Belfort), triage me 114, inspection 
des eaux et forêts de Belfort. 


Par arrêté en date du 18 janvier 1957, M. Cabane (Maxime-Joseph}, 
agent des services des affaires allemandes et autrichiennes, 1, rue 
de l'indnstrie. à Strasbourg (Bas-Rhin). est nommé agent technique 
des eaux et forêts de ?e échelon à Albé (Bas-Rhin), maison fores- 
triage ne 25, inspection des eaux et forêts de 

esta 


Par arrêté en date du 18 janvier 1957, l'arrêté ministériel du 
2 septembre 19% est rapporté en ce qui concerne la nomination 
à l'emploi d'agent technique des caux et foréts et l'affectation en 
celle qualité de M. Guilitii (Henri-Eugène), Etablissements Carrère, 
à Temara (Maroc), nommé agent technique des eaux et forêts à 
Longeloy (Savoie), triage no 93, inspection des eaux et forêls de 
Moutiers-Tarentaise, candidat militaires non acceptant. 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Décret du 24 janvier 1957 
de la loi n° 511124 du 26 
temporaires 


portant titularisation en 
Septembre 1951 (corps des techniciens 


Sont admis à titre personnel, à compter du % mars 1959, au 
bénétice des disposition de la loi du #9 octobre 1%6 portant slatut 
général des fonctionnaires les agents des corps de techniciens 
temporaires du secrélgriat d'Etat à Ja reconstruction et au loge- 
ment dont les noms suivent: 


a) Corps des ingénieurs. 


MM. Franceschi (Pancrace-Jean), ingénieur de % clasce 
Ravez (Julien), ingénieur de 2° classe. 


b) Corps des reviseurs. 


MM. Bertrand (Roger), reviseur principal. 
Lamy (René), reviseur principal. 
Adelus (lHyacinthe), reviseur de 1re classe, 
de Buttet (Pierre), reviscur de 2 classe. 
Chaudier (Henri), reviseur de 1re classe. 
Manet (Félix), reviseur de 2% classe. 
Reveillet (Victor), reviseur de classe. 


1192 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Janvier 1957 


c) Corps des vérilicateurs techniques. 


MM. Ballieu (Edmond), vérificateur technique de 1re classe. 
Bisiaux (Louis-Emile), vérificateur de tre classe. 
Covet (Georges), vérificateur technique de 2e classe, 
Desmarest (Fernand), vérificaleur technique de 2° classe, 
Iriarte (lynuce-Marc-Jean), vérificateur technique de 2? classe. 
Le Reslif (kernard), vérificateur technique de classe, 
ca Lescure (Jean), vérificateur technique de 1re classe. 
Marlini (René), vérificateur technique de {re classe, : 

Marly (Pierre), vérificateur technique de {re classe. 
Vary (André), vérilicateur technique de 2° classe. 


d) Corps des agents. 


MM. Cohendy (Norbert), agent de 1re classe. 
Courge (Rémy), agent de 1re classe. 
Normand (Louis), agent de ?e classe. 

Les lilularisalions prévues ei-dessus sont prononcées sous réserve 
du résultat favorable des examens médicaux prévus à l'article 233 
de la loi du 19 octobre 196, 

MM. Ravous (lippolyle-Louis), ingénieur temporaire de fre classe, 
et Peugnet (Auguslin-Albert), agent principal temporaire du secré- 
türiat d'Etat à la reconstruftion et au logement, sont admis, à 
titre personnel, à compter du 26 mars 1%2, au bénélice des dis 
silions de la loi du 1% octobre 19%%46 portant statut général des 
fonctionnaires. 


Création d'une zone d'habitation, 


Par arrèté en date du 21 janvier 1957, pris en application du décret 
ne 55-121 du 2 janvier 1955 et des articles 79 à 8t du code de l'ur- 
banisime et de l'habitation relatifs au fonds national d'aménagement 
du terriloire, les terrains sis sur le territoire de la rommune des 
Echelles (Savoie), délimités au plan annexé audit arrété, sont recon- 
us favorables à la création d'une zone d'habitation. 


Affectation définitive au secrétariat d'Etat à la reconstruction et au 
l'ancienne caserne Taillebourg, à 


Par arrêté du 2% janvier 1957, sont affectés à titre définitif au 
secrélariat d'Etat à la reconstruction et au logement, en vue de leur 
Utilisation pour le logement, les bâtiments nes 2 et 4 de la propriété 
domaniale dile Caserne Taïlebourg, située à Saintes (Charente- 
Maritime), ainsi que les terrains d'assiette de ces bâtiments et le 
terre-plein entourant le hâtiment ne 2, tels que res immeubles sont 
figurés par une teinte bleue sur le plan annexé au présent arrêté. 


Services extérieurs. 


Par orrèté en date du 15 janvier 1957, M. Thiébault (René), revi- 
seur litulaire de 1re ciasse, 3 échelon, détaché depuis le 26 mars 
1952 en qualité de commissaire au remembrement auprès de l'asso- 
ciahon syndicale d'Epinal, est réintégré dans sun cadre d'origine, à 
compiler du fe janvier 


Par arrêlé en date du 17 janvier 14957, M. Depecker (Paul), revli- 
seur principal tilulaire, 3% échelon, détaché depuis le 1 juillet 
19% auprès de l'office public départemental d'habitations à loyer 


modéré du Nord, est réinlégré dans scn cadre d'origine à compter du 


janvier 1957. 


Par arrêlé en date du 15 janvier 1957, M. Sannier (Marcel), 


vérilicaleur technique titulaire de îre classe, 2 échelon, atteint 
2 la limite d'âge, est admis à faire valoir ses droits à la rétraite 
compter du 13 février 1957, 


Par arrêté en date du 15 janvier 1957, M. Guillot ‘ (Maurice), 
vérificateur technique titulaire de 2° classe, #4 échelon, atteint 
+ la limite d'âge, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 

compiler du 13 février 1957. 


Par arrèté en date du 417 janvier 1957, M. Pronier (Paul), revi- 
seur principal tilulaire, 3% éche:on, est admis, sur sa demande, à 
Jaire valoir ses droits à la relraile à compter du 1% février 1957. 


Par arrêté en date du 15 Janvier 1957, la démission de M. Le 
dessinateur titulaire, est acceptée à compter du jan- 
vier 1907. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 24 janvier 1957 portant création d'un institut 
d'économie appliquée à l’université de Strasbourg. 


Par désret en date du 24 janvier 4957, sont a uvées les déli- 
béralions en date des 7 novembre 1955 et 3 juillet 196 du conseil 
de l'université de Strasbourg portant création d'un institut d'éco- 
nomie appliquée. 


Déoret du 24 janvier 1957 portant titularisation d'un sous-intendant 
au titre de la loi n° 51-1124 du 26 seplembre 1951. 


Par décret en date du 21 janvier 1957, M. Rossi (Jean), maître 
auxiliaire de l'enseignement technique, est tilularisé en qualité de 
sous-intendant, à compter du 26 mars 1952, el reclassé à celte date 
au 1 échelon de ce grade (indice 225). 


Décret du 25 ier 1957 déclarant d'utilité publique l'acquisition 


Par décret en dale du 25 janvier 1957, est déclarée d'utilité puët- 
que, en vue de la création d'un lycée de jeunes filles, l'acquisition 
par l'Elat (éducation nationale) d’un ensemble immobilier de 
1.120,21 mètres carrés, sis à Paris (1%), 19 à 34, rue Edouard- 
Pailleron, 

L'acquisition aura lieu soit à l'amiable, soit par expropriation 
dans les conditions prévues par les lois el décrets en vigueur, 

Les expropriations à efleciner devront être accomplies dans un 
délai de deux ans, à compter de la date du présent décret, Fassé 
ce dé:ai, une nouve:le expropriation devra laire l'objet d'une décia- 
1älion d'utilité publique, 


Décrets du 25 janvier 1957 portant nomination de professeurs 
(enseignoment superieur). 


Par décret en date du 25 janvier 1957, M. Joliet, professeur de 
physique P. C. B. à l'école nationale de médecine et de pharmacie 
de Liunoges, est nommé professeur à la faculté des sciences de 
l'université de Poiliers, à compler du 17 décembre 1956. 

M. Joliet continuera à assurer, en cette qualité, l'enseignement 
de physique de la section P. C. B, de l’école nationale de médecine 
et de pharmacie de Limoges. 


Par décret en date du 2% janvier 1957, M. Dupuy (René), professeur 
À la faculté de droit de l'université d'Alger, est nommé professeur 
“ans la chaire de droi: public de la faculté de droit de l’université 
d'Aix (institut de Nice) (chaire créée au 1° octobre 1956), à compter . 


du décembre 19%6. 


Par décret en date du 25 janvier 1957, M. Garrigues, maître de 
conférences la faculté des sciences de l'université d'Alger, est 
nommé prolesseur dans la chaire de 0 "4 agricole et expéri- 
mentale de ladite facullé (dernier titulaire: M. Killian), à compter 
du décembre 1956, el titularisé à cetle daie dans le grade 
correspondant. 


Décrets du 25 janvier 1957 conférant l’honorariat 
(enseignement supérieur) 
Par décret en date du 25 janvier 1957, le titre de professeur hono- 


raire de la faculté des sciences de l’université d'Aix est conféré à 
M. Margaillan, ancien professeur de celle faculté, : 


Par décret en date du 25 janvier 1957, le titre de professeur hono- 
raire de la facullé des lettres de l'université de Lyon est conféré à 
ancien prolesseur de cetle facullé, nommé au Collège. 
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Diplôme national des beaux-arts. 
(Application du décret du 11 août 1956.) 


Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 


Vu le décret du 11 août 1956 instiluant un diplôme nalional des 
beaux-arts ; 

Le conseil supérieur de l'enseignement des beaux-arts et le 
conseil supérieur de l’enseignement des arts décoralifs entendus, . 


Arrête : 


Art. 1er, — Le diplôme national des beaux-arts inslilué par décret 

susvisé comprend sept sections ; 

Section peinture. 

Section gravure. 

Section sculpture. 

Section décoration plane. 

Secl'on décoration en volume, 

Section art de la publicité. 

Section céramique. 


TITRE 1e 


Dispositions communes. 


Art. 2 — Chaque section du diplôme national des beaux-arts 
comporte deux certificats : 

Le premer groupe les épreuves théoriques; 

Le second réunit les épreuves pratiques, 


Le candidat peut se présenter au certificat d'épreuves théoriques 
après une seule année de préparation à compiler du jour où il a 
obtenu le certificat d'aptitude à une formation artistique supé- 
reure ou à compter de l'admission à l'école nationale suptrieure 
des beaux-arls et à l'école nationale supérieure des arts décoratifs. 
Deux annces de préparation sont exigées pour êlre admis à subir 
les épreuves du certificat d'épreuves pratiques. 

Le candidat peut se présenter aux deux certificats au cours d’une 
mème session, sauf pendant la première année de préparation, ou 
au cours de sessions différentes. 


Art 3 — Les épreuves sont notées de 0 à 20. Toute note égale 
ou inférieure à 3 est éliminatoire. Le candidat ayant oblenu à 
l'ensembie des épreuves d'un certificat la moyenne de 10 sur 20 
est déclaré reçu. Le diplôme national des beaux-arts est attrbué à 
tout candidat ayant élé déclaré reçu aux deux cerlilcæts consti- 
tuant chaque section, 

Chaque certificat considéré isolém:nt ne comporte pas de men- 
tion 

Le diplôme national des beaux-arts es! atir:bué avec les mentions: 

_—- passable: de #00 à 479 points, soit de 10 à 12 de msyenne 
générale. 

— assez bien: de 480 à 559 points, soit de 12 à 11 de moyenne 
générale. 

— bien: de 560 à 629 points, soit de 14 à 16 de moyenne générale. 

— très bien: de 610 à 719 points, soit de 16 à 13 de moyenne 
générale. 

— très bien avec fél'citations du jury: de 720 à 800 points, soit de 
18 à 2% de moyenne générale. 

Art. 4. — Dispositions spéciales au cerlficat réunissant les épreuves 
théoriques : 

Si le candidat en fait la demande, les notes égales ou supérieures 


à 12/20 demeurent acquises pendant les deux sessions suivant celle: 


où elles ont été obtenues. 

En cas d'échec à ces deux sess'ons, le candidat doit subir à 
nouveau toutes les épreuves théoriques, y compris celles où il 
avait ohenu une nole égale ou supérieure à 12/2. 


Art. 5. — La date des épreuves et les centres d'examens seront 
fixés chaque année par arrêté ministériel. 

Les candidats seront tenus de se rendre à Paris pour la présen- 
lation du dossier personnel et pour les épreuves praliques qui se 
passent en loge. 


Les épreuves sont notées par un jury unique siégeant à Paris, 
composé ainsi, qu'il suit: 

Le directeur général des arts et des lettres, président (ou son 
rearésentant) ; 

Deux membres de l'institut désignés par l'académie des beaux- 
arts; 

L'inspecteur général de l’enseignement artistique ; 

Les trois inspecteurs principaux de l’enseignement artistique ; 

Le d'recteur de l'école nationale supérieure des beaux-arts ; 

Le directeur de l’école nationale supérieure des arts décoratifs ; 

Peux professeurs de l’enseignement supérieur des beaux-arts ; 

Quatre artistes ou techniciens choisis dans la spécialité corres- 


poñdant à la section; 


Deux directeurs des éeoles nationales et des écoles régionales et 
municipales d'art subvenlonnées ; 

Deux professeurs des écoles nationales et des écoles régionales ct 
municipales d'art subventionnées. 


Le jury ne pourra valablement délibérer que si neuf membres 
au Moins sont présents, 

Chaque fois que le jury l'estimera nécessa're, il pourra s'adjoindre 
des spécialistes, notamment pour la correction d'épreuves exigeant 
des compétences particulières (telle que l'épreuve de culture régio- 
naie par exemp'e). 


TITRE 


Dispositions propres au diplôme national des beaux-arts 
{section peinture). 


Art. 6 — Le diplôme national des beaux-arts, section peinture, 
coimpurie les épreuves suivantes: 


— CERPOAT DE PEINTURE 
(Epreuves théoriques.) 
Coefficient 
de l'épreuve. total 
Cullure géntrale. _ 
4e Ilistoire des civilisations, — Composition écrite 
sur Un jrogramme limitatif (durée do 


2 Ilistoire générale de la peinture, — Composi- 
lion écrile sur un programme limitatif (durée 
de l'épreuve: trois heures).................. 
Jo Analyse de la composilion d'une œuvre de 
maitre (peinture). — Compsilion écrile avec 
croquis (durée de l'épreuve: trols heures). 2 5 


12 


Culture réyivnate 


Esreuve de caractère fo:klorique, histor:que, artis- 
tique, archéologique, etc. — Sur un sujet agréé 
par l'inspection générale de l'enseignement 
arlislique et dont la forme n'est pas impose 
d'avance; court mémoire, re:evés, traductions 


Technologie de la peinture. 


1° Les instruments de travail et leur usa e ‘sup- 
porls, préparation, outils, coueurs. ele). 
Composition écrile avec croquis (durée de 
l'épreuve: trois 1 
2 Les techniques de la peinture (peintures à 
l’eau, à l'huile, à la colle, à la fresque, eic.; 
mosaique, vitrail, tapisserie). — Composition 
écrile avec croquis (durée de l'épreuve: trots 


II. — CERTIFICAT DE PEINTURE 


(Epreuves praliqres.) 
Dessin. 


4° Figure dessinée d'après nature (nu).,— Tech- 
nique libre, format imposé pouvant varier de 
demi-raisin au demi-grand aigle (durée de 
l'épreuve: douze heures).............., 4 
2° Douze croquis d'après des modè:es vivants: 
a) Modèle nu: trois croquis sur une seule 
feuille demi-grand aigle (durée de 
l'épreuve: une 
b) Modè'e habilié où coslumé: trois croquis 
sur une seule feuille demi-grand aig'e 
(durée de l'épreuve: une heure)........ n 
c) De memoire: trois croquis sur une seule 
feuille demi-grand aigle (durée de 
l'épreuve: une 
d) Animal vivant: trois croquis sur une seule 
feuille demi-grand aigle (durée de 
l'épreuve: une heure).............., 
Pour ces quatre séries de croquis, quatre tech- 
niques sont imposées: 1° crayon, 2° plume; 
lavis; aquare:le ou gouache. 
Les candidats garderont la liberté d'attribuer à 
leur gré charune des quatre techniques à cha- 
cune des quatre séries de Croquis...............e 8 
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| — 
de l'épreuve total. de l'épreuve. total. 
IL. — CERTIFICAT DE SCULPIURE _ 
Peinture. (Epreuves pratiques.) 
&e Figure nue. — Format % figure (durée de Dessin. 
\ l'épreuve: vingt heures en cinq Jours)....... 3 1e Figure dessinée d'après nature (nu). — Techni- 
2 Etude de tête (portrait). — Format 12 figure que libre, format imposé pouvant varier du 
(durée de l'épreuve: vingt heures en cinq demi-raisin au demi-grand aige (durée de 
90 
Nature morte, — Format 15. paysage (durée de 
l'épreuve: douze heures en trois jours)... . 3 lenille demi-grand aigle (Curée de 
&e Paysage de la région du candidat exéculé de l'épreuve : une CO PCA 
mémoire sur un thème donné. — Le candidat db) Modèle habilé ou costumé: trois croquis 
pourra choisir entre les formats de 6 à 12: sur une :seuls feuille, éemigrand eigis 
feuile aig'e . {durée de 
Composition sur un thème donné. — Exégytion l'épreuve : une 
format imposé, mais non fixé à ho re et d) Anumal vivant: trois croquis sur une seu:e / 
variant avec le sujet (durée de l'épreuve: feuille demi-grand aigle (durée de 
six jours en loge à 16 l'épreuve: une 
Pour ces quatre séries de croquis, quatre tech- 
niques sont imposées: 1° crayon ; 2e plume ; 3° lavis; 
Examen du dossier personnel. aquarelle ou gouache. | 
Les candidats garderont la liberté d'attribuer à 
Le dossier ser1 composé librement par le candi- leur gré chacune des quatre techniques à chacune 
dat et comprendra principalement des œuvres des quaire séries de croquis........... 8 
répondant aux techniques du dessin et de Ja pein- 
ture, à l'exclusion de tous les travaux de carac- Sculpture. 
tère 6 6 
: 1e Elude modelée. — Tèle ou buste (durée de 
30 l'épreuve: vingt-quatre heures en six jours). 
20 Composition en bas-relief pour une destination 
précise; comportant au moins une figure 
TITRE I humaine et, s'il y a lieu, des éléments d'ac- 
compagnement; maquelle d'assez grande 
Dispositions diplôme national beaux-arts échelle, qui sera imposée en fonclion du pro- 
propres sculpture). gramumne ; le candidat devra choisir le maté- 
riau le mieux adapté au programme donné 
Art. 7. — Le diplôme national des beaux-arts, section sculpture, l'épreuve: 
e Réalisalion dans la matière nilive vue € 
L — CANTIMICAT DE SCULPTURE en grandeur dæexéculion d'un morceau da 
pret précédent comportant au moins un 
(Epreuves théoriques.) éément de figure (durée de l'épreuve: qua- 
Caelficient ranle heures en dix jours) 
de l'épreuve. total. s 
Culture générale. 
te Hisloire des civilisations. — Composition écrite e) Projet dessiné avec plan, coupe, éiévalion 
sur un programme limitatif (durée de et rendu 2 4 16 
l'épreuve: NEUTES) . 1 b) Maquetle en voiume à pelite échelle... 2 
Duré l'épreuve : en 
2° Histoire générale de la sculpture. — Composi- 
tion écrite sur un programme limitatif (durée 
de l'épreuve: trois Meures) 2 | Eremen du dossier personnel. 
3° Analyse de la ne d'une œuvre de " Le dossier sera composé librement par le can- 
maitre (sculpture). — Composition écrite didat et comprendra principalement des œuvres 
avec croquis (durée de l'épreuve: trois heu- répondant aux techniques du dessin et de la 
2 sculpture à l'exclusion de tous les travaux de 
caractère scolaire ...,........ con 6 6 
Culture régionale. Total IRRRLRERLILLLRLLLELELLELELLELE] 30 
Epreuve de caractère folklorique, historique, artis- TITRE IV 
tique, archéolagique, etc. — Sur un sujet agréé 
par l'inspection générale de l'enseignement Dispositions propres au diplôme national des beaux-arts 
artistique et dont la forme n'est pas imposée (section gravure). 
tr 2 2 Art. 8. — Le diplome national des beaux-arts, seclion gravure, 
q con porte les épreuves suivantes : 
L — CERTIFICAT DE GRAVURE 
Technologie de la sculpture. (Epreuves théoriques.) Coe'Bcient 
de Les instruments de travail et usage: car- Culture générale 
rières, outils, moulage, réduction, agrandisse- 
ment, etc. — Composition écrile (durée de 4° Histoire des civilisations. — Composition écrite 
l'épreuve: trois heures) ...... 1 un limitatif (durée de 
techniques de la sculpture: pierre, bois gs | 
- cuite, ete. écrite 2° Histoire générale de la gravure. — Composition 
avec croquis (durée de l'épreuve: trois heu- limilauf (durée de 
— Analyse de la composition d'une œuvre de : 
10 maître (gravure). — Composition écrite avec 
2 


+ croquis (durée de l'épreuve : trois heures)... 
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Culture régionale. 
Epreuve de caractère folklorique, historique, artis- 
tique, archéologique, etc, sur un sujet 


agréé par l'inspection générale de l'enseigne- 
ment artistique et dont la forme n'est pas 
imposée d'avance: court mémoire, relevés, 


Technologie de la gravure. 


1° Les instruments de travail et leur usage, — 
Composition écrite avec croquis (durée de 


l'épreuve: trois 
2° Les techniques de la gravure. — Cormposilion 
écrite avec croquis (durée de 1 épreuve : trois 


Total 


IL. — CERTIFICAT DE GRAVURE 
(Epreuves pratiques.) 


Dessin. 


1° Figure dessinée d'après nature (nu). — Tech- 
nique libre, format imposé pouvant varier du 
demmi-raisin au demi-grand aig'e (durée de 

l'épreuve : douze heures)..................... . 

20 12 croquis d'après des modèles vivants: 

a) Modèle nu: 3 croquis sur une seule feuilie 
demi-grand aigle (durée de l'épreuve: 

b) Modèle halu'lé ou costumé : 3 croquis sur 
une seule feuille âemi-grand aigle (durée 


de l'épreuve: une 
c) De mémoire: 2 croquis sur une- seule 
feuille demi-grand aigle (durée de 
l'épreuve: une heufe).................. 


d) Animal vivant: 3 croquis sur une seule 
feuille demi-grand sigle (durée de 
l'épreuve : une 

Pour ces quatre séries de croquis, quaire 
techniques sont imposées: 1° crayon; 
2e plume ; 3° laVis ; 4° aquarelle ou gouache. 

Les candidats garderont la liberté d’attri- 
buer à leur gré chacune des quatre techni- 
ques à chacune des quatre séries de croquis. 


Gravure. 


40 Bois, — Format maximum: 12 cm x 16 cm. 

2o Eau forte. — Format maximum: 2% cm 
x 25 Cm. 

30 Burin. — Format maximum: 20 cm x 25 cm. 

& Lithographie en noir ou en couleur. — Format 
maximum: 25 cm x 30 em. 

Au moyen de chacune de ces techniques 
les candidals devront exéculer quatre gra- 
vures et ils devront obl'gatoirement traiter 
les quatre sujets suivants: a) thème régional; 
b) paysage ; c) portrait; d) illustration d'après 
un texte donné. 

Le candidat optera pour une technique: 
celle qu'il aura choisie aura ie coefficient 6, 
les trois autres auront le coefficient 2. 

Les candidats garderont la liberté d'attri- 
buer à leur gré chacune des quatre tech- 
niques obligatoires à chacun des quatre 
sujets imposés. 

Le tirage doit être exécuté par le candidat. 

Durée de l'épreuve : 2 mois à l'école. 

%° Archilecture d'un livré, — Mise en pages 
avec typographie (durée de l'épreuve : 6 jours 
en loge à PAS)... 

Examen du dossier artistique personnel. — Dossier 

composé librement par le candidat et compre- 
nant principalement des œuvres répondant aux 
techniques du dessin et de la gravure (à l'exelu- 
Sion des travaux de caractère scolaire). 


Total 


Coefficient 
de l'épreuve. total. 


2 2 
1 
2 8 
10 
4 
4 
8 
12 
4 16 
6 6 
30 


TITRE V 


Dispositions propres au diplôme national dus beaux-arts 


(section décoration plane). 


Art, 9. — Le diplôme national des beaux-arts (section décoration. 


plane) comporte les épreuves suivantes : 


— CERTFICAT DE DÉCORATION PLANE 
(Epreuves thécriques.) 


Culture générale. 


1° Histoire des civilisations. — Composition écrite 
sur Un programme limilatif (durée de 
20 Ilistoire généraie des arts appliqués. — Com- 
position écrite sur un programme limitatif 
(durée de l'épreuve : trois heures) .......... 
3° Analyse du style de quatre éléments de déro- 
ration plane, — Composition écrile avec cro- 
quis. Les quatre éléments seront pris dans 
une même technique, mais à quatre époques 


res) 


Culture régionale. 


Epreuve de caractère folklorique, historique, artis- 
tique, archéologique, elc. — Sur un sujet agréé, 
et dont la forme n'est pas imposée d'avance: 
court mémoire, relevés, traductions plastiques, 


Technologie. 


Pour la décoration plane, l'épreuve de technologie 
comportera une composilion écrile avec croquis 
sur un programme milalif déterminé ainsi 
qu'il suit: en s'inscrivant pour les éprenves du 
dipiôme de décoration plane, le candidat indi- 
quera trois spécialités à son gré. La question 
qui lui sera pose à l'épreuve portera sur l'une 
de ces trois spécialités (durée de l'épreuxe : qua- 
tre heures) 


JT, — CERTIFICAT DE DÉCORATION PLAYE 
(Epreuves praliques.) 


Dessin. 


1° Etudes pour le répertoire de documentation du 
décorateur, — Quatre thèmes d'études 
s2ront imposés dans le libellé de l'épreuve. 

Chaque thème d'études sera traité sur feuille 

format raisin 51x65 (durée des épreuves: 

cinq heures + cinq heures + cinq heures 

+ cinq heures) 

2° Douze croquis d'après des modèles vivants: 

a) Modèle nu: trois croquis sur une seule 
feuille demi-grand aigle ‘durée de 
l'épreuve. une heüre) ................ 

b) Modèle habillé ou costumé: trois croquis 
sur une seule feuille demi-grand aigle 
(durée de l'épreuve: une heure)...... e 

c) De mémoire: trois croquis sur une seule 


feuille demi-grand aig'e (durée de 
l'épreuve :. une heure) ...........:..:. 
d) Animal vivant: trois croquis sur une 


feuille demi-grand aig'e 
l'épreuve: une heure) 


Pour ces quatre séries de croquis, quatre tech- 
niques sont imposées: crayon; 2?) plume; 
3) lavis; 4) aquare!le ou gouache. 

Les candidals garderont la liberté d'attribuer à 
leur gré chacune des quatre techniques à cha- 
cune des quatre séries de trois croquis........ … 


(durée de 


différentes (durée de l'épreuve: quatre heu- 


Coe'ficient 
de l'épreuve. total, 
1 
2 
2 5 
2 2 
3 3 
10 
] 
4 
4 
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de l'épreuve. total. de l'épreuve. total, 
Décoration plane. Technologie. 
4° Décoration graphique, — Composition Différents modes de construction du meub'e 
chrome d'ornements graphiques (vignettes (bois, mélal, piastique, elc). — Composi- 
typographiques, papier de garde, papier tion écrile avec croquis (durée de l'épreuve : 
d'emballage, vaisselle de table, verzerie de trois heures)... pe 2 
table, orfèvrerie, elc. (d'urée de l'épreuve: 
douze heures) …... 3 2° Notions de construction architecturale, — 
Architecture: eloisons, escaliers, cheminées, 
2 Décoration Composition sur un ouvertures, elc. Matériaux: peinture, da!- 
sujet à carax tère publicitaire (projet pour: lage, parquetage, revélements, éclai- 
enseignes, “ltiches, cartes touristiques, rage, etc. — Composition écrile avec croquis 
elc.; (durée de l'épreuve: douze (durée de l'épreuve: trois heures)....... 2 
8° Décoration des papiers et tissus. — Application 3e Notions sur le ge senc nouveau et les tech- 
des études pour le répertoire de documenta- À niques actuelles. Leur application dans l’ar- 
tion du décorateur. — L'une des quatre 4 
études l'épreuve de dessin n° 1 sera = | 
choisie par le candidat pour servir de ba-e riaux plastiques, eic.). — Composition écrite 
à un projet avec raccords: papier peint ou avec croquis (durée de l'épreuve: trois 
tissu imprimé d'ameublement ou de mode, 2 6 
étofles tissées ou brochées:, 
a) Maquette en loge (durée de l'épreuve : Fo re ss... uns 13 
b) Réalisation de la maquelle (durée: 
&e Décoration des objets (laque, broderie, décor 
de vaisselle, tapis, tapisserie de s'ège, etc.) IL. — CRATIMICAT DE DÉCORATION EN VOLUME 
(durée de l'épreuve: douze heures).......... 3 (Epreuves pratiques.) 
5e Décoration architecturale. Tapisserie, mosal- 
que, vitrail, ferronnerie : Dessin. 
a) Maquette d'ensemble. — Fomat imposé 
mais non déterminé d'avance....... se 2) 1e Etudes pour le répertoire de documentation 
b) Réalisation d'un fragment de la s $ 16 du décorateur 
maquelie 2) «) Six croquis d'après un oblet réel déter- 
(Durée de l'épreuve en loge à Paris: six miné qui sera fixé dans le libellé de 
jours.) la question (console Louis XIV, fauteuil 
Régence, Commode Louis XV, candé- 
Examen du dossier. labres Louis XVI, soupière Empire, etc.) 
Le dossier sera composé librement par le can- de 
didat et comprendra principalement des œuvres b) Dessins libres en nombre indéterminé 
répondant aux techniques du dessin et de la déco- d'objets, de meubles, d'ééments d'ar- 
ration p:ane............ 6 chitecture, etc. à partir d'un éiément 4 
décoratif traditionnel désigné dans le 
30 libellé de la question (volutes, grec- 
ques, oves, croisillons, etc.) (durée de 
l'épreuve: trois heures) .............. 
TITRE VI 2° Douze croquis d'après des modê'es vivants: 
Dispositions propres au diplôme national des beaux-arts a) Modèle nu: trois erequis sur une seule 
fouille demi-grand aigle (durée de 
Art. 10, — Le dip'ôme national des beaux-arts (section décoration D) Mogèle Re trois croquis 
en volume) comporte les épreuves suivantes: aigle 
1. — CERTIFICAT DE DÉCORATION EX VOLUME c) De mémoire: trois croquis sur une seule 4 
(Epreuves théoriques.) feuille demi-grand aigle (durée de 
Coelficient l'épreuve : une heure).................. 
d) Animaï vivant: trois croquis sur une 
, seule feuille demi-grand aigle (durée 
1° Histoire des civilisations — Composition é-rite de l'épreuve: une heure)... 
sur un programme limilaiif (durée de Pour ces quatre sériés de € s,. quatre tech 
LA 
l'épreuve: trois 1 niques sont imposées: 4) 2) pl 
2 Histoire ES des arts appliqués. P* ve À 3) lavis; 4) aquarelle ou gouache. 
posilion écrile sur un programme limila : 4 
(durée de l'épreuve: trois heures)......... 2 Les candidats garderont la liberté d'aitribuer 
3e Anaiyse du st'le d'un ensemble intérieur à © 
d'après une documentation photographique 
(architecture, décor et mobilier). — Compa- 
silion écrite avec croquis (durée de 
l'épreuve: cinq 2 5 Décoration en volume. 
1° Composition d'un meuble ou accessoire du 
Culture régionale. mobilier de caractère fonctionnel: 
a) Plan, coupe, élévation, à l'échelle 
Epreuve de caracère folklorique, historique, artis- sera le libellé de la # 9 
tistique, archéolngique, elc., sur un sujet b) Dessin de 
agé et dont la lorme n'est pas imposée ° 
d'avance: court mémoire, relevés, traductions PR . (Durée at l'épreuve: six jours en logé à 


plastiques, 


| 
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Coefficient 
de l'épreuve. total. 
92e Projet d'ensemble sur le plan donné formant ra + 
l'étude complète d'un élément intérieur 
ayant au minimum % de superficie : 
a) Esquisse à 2 cm par mètre et croquis 
perspectif en couleur. Le format sera 
indiqué dans le libellé de la question 
(durée de l'épreuve: douze heures)... 1 
b) Trois rendus: 
4-Plans, coupe, élévations indispensaMes 
à la compréhension du sujet, 
échelle 0,05 par mètre.............. 2 
2 Etudes et perspectives d'un meuble et à 
d'un siège faisant partie de l'enserm- 
Vie, écheke 1/10.................... 4 
3 Perspective en couleur de l'ensemble 
vu d'un angle déterminé........... 4 
c) Dessin d'exécution à l'échelle grandeur 
d'un des meubles étudiés précédem- 
d) Maquette en volume et en couleur de 
l'ensemble. L'échelle sera fixée dans le & 
libellé de la question................... 4 
e) Présentation d'un devis descriplif sans 
les 1 


Durée des épreuves b, ce, d et e: 3 jours. . 


3° Composition en volume modelée d’une forme 
utile, on seulement décorative, trouvant sa 
place dans le décor de la maison (marteau 
de porte, linteau de cheminée, pendule, 
chenèts, etc.) (durée de l'épreuve: douze 
housses) PE TT 16 


Eramen du dossier personnel. 


Le dossier sera composé librement par le, can- 
didat et comprendra principalement des œuvres 
répondant aux du et de la 
décoralion en 3 


Total. 


TITRE 


Dispositions propres au diplôme national des beaux-arts 
(section art de la publicité). 


Art. 11. — Le diplôme national dés beaux-arts (section art de Ja 
publicité) comporte les épreuves suivantes : 


L — CERTIFICAT DE PUBLICITÉ 
(Epreuves théoriques.) Coefficient 


de l'épreuve. total. 
Culture générale. 


Histoire des civ'lisations. — Programme limi- 
tatif permanent: histoire économique fran- 
Çaise du XIXe et du XXe siècle. — Compo- 
sition écrite Pt de l'épreuve: trois 
2° Histoire de la publicité. — Programine perma- 
nent et non limilatif, — Composition écrite 
(durée de l'épreuve: trois heures).......... 2 
3° Analyse des caractères d'imprimerie. — Com- 
position écrite avec croqu's (durée de 
l'épreuve: trois 2 5 


Culture régionale. 


Epreuve de caractère folklorique, historique, 
artistique, archéologique, etc., sur un sujet agréé 
dont la forme n'est pas imposée d'avance : court 
mémoire, relevés, traductions plastiques, etc. 
Pour le présent certificat, l'épreuve pourrait 
avoir un caractère publicitaire: tourisme, ehasse, 
pêche, gastronomie, produits agricoles ou indus- 


Technologie. 


de Les différents procédés d'impression et de 
reproduction (durée de l'épreuve: trois 
heures) 


20 Composition typographique (durée de Te 
3° Photographie et cinéma publicita:res (durée 
de l'épreuve : trois 
4o Les éclairages, — Quatre compositions écrites 
avec croquis (durée de l'épreuve: trois 


Total 


IL. — CERTIFICAT DE eUBUCITÉ 
(Epreuves pratiques.) 


Dessin. 


1° Etudes pour le répertoire de documentation du 
publicitaire. —.A parlir d'éléments naturels 
ou d'objets animaux, Végélaux, minéraux, 
pièces de mécanique, objets ménagers, vête- 
ments, instruments de musique, etc. Le 
libelké de la question indiquera quatre 
thèmes à traiter en quatre séances, chaque 
dessin étant exécuté sur une feuille format 
raisin (50 x 67) (durée de l'épreuve: 9 heures 
+ 9 heures + 9 heures +9 heures). 


Technique: gouache ou aquarelle ...... 


2° Douze croquis d'après des modèies vivants: 

a) Modèle nu: trois croquis sur une seule 
feuille demi-grand aigle (durée de 
Véproute: 1 hour) 

b) Modèle habillé ou costumé: trois croquis 
sur une seule feuille demi-grand aigle 
(durée de l'épreuve: 1 heure) ......... pa 


c) De mémoire: trois croquis sur une seule 
feuille demi-grand aigle (durée de 


d) Animal vivant: trois croquis sur une 
seule feuille dermi-grand aigle (durée de 
l'éprouve:.2 


Pour ces quatre séries de croquis, le candidat 
devra emÿloyer quatre techniques différentes de 
noir et blanc, une technique par série de trois 
croquis (mine de plomb, crayon Conté, fusain, 
plume, bâtonnet, pinceau, etc., au choix du can- 


Publicité. 
14° Campagne publicitaire sur un thème donné: 


A. — Epreuves en loge: 
Le candidat prendra connaissance, au 
moment de son entrée en loge, du 
thème de la campagne publicitaire : 


a) Esquisse d'une affiche........ . 
b) Esquisse d’un label ou d'une 
annonce en noir et blanc 
pour un quotidien........... 

(Six jours en loge à Paris.), 


B. — Suite des épreuves dans l’école du can- 
didat : 

a) Réalisation sur format 80 x 12% 

de l'affiche dont l’esquisse a 

élé faite en loge à Paris...... . 


b) Réalisation du label ou de l’'an- 
nonce dont l'esquisse a été 
faite en loge à Paris......... . 

c) Rapport écrit comprenant toutes 
les indications que le candidat 
jugera utiles à l'intelligence 
d'ensemble de campagne 
qu'il doit établir par tous les 
moyens publicitaires.......... 

d) Projet de catalogue: couverture, 

ges de titres, page intérieure 
utilitaire, tracé de repérage de 
couleur au Kodatrace......... . 


e) Conditionnement d'un produit.. 
(Durée des épreuves a, b, c, d el e: 10 jours.) 
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Coefficient Coefficient 
de l'épreuve.  tolal. de l'épreuve. total, 
2° Composition d'un étalage ou d'une vitrine sur — — Céramique. — _ 
un thème donné : 
Le candidat établira un dossier comprenant 1° Réalisation de pièces usuelles où éécoralives: 
toutes les indications qu'il jugera utiles à a) Tournage : 
l'intellige nce de son projet par le client. 1) Une série de six petites formes iden- 
Le -dossier pourra comporier à son gré: tiques tournées, cuiles, mais non 
croquis d'ensemble, devis descriptif des émaillées (gobelets, bals, écuelles, 
fournitures nécessaires à l'exécution, etc. etc.) (durée de l'épreuve: six 
Une documention photographique de la réa- 1 
lisation de la vitrine sera jointe au dos- 2) Création et réalisation définitive de s 
sier (durée de l'épreuve: quatre jours). 4 18 trois pièces, tournées, différentes, | 
- cuites et émaillées : 
Eramen du dossier personnel. a) Esquisses dessinées des trois piè- 
Le dossier sera composé librement par le can- ces (durée de l'épreuve: 
didat et comprendra principalement des œuvres douz2 heures en loge)........ 
répondant aux techniques du dessin et de la L) Réalisation en atelier (durée de 5 
publicité ........ 3 3 l'épreuve: indéterminée) ..... 
cote À 2 b) Moulage (épreuve à option): 
Soit: création et réalisation définitive 
cuile et émailjée, d'une pièce moulée : 
TITRE VIII ou « au pastillage », ou « à la en L 
le moule utilisé sera joint à la pièce 
Dispositions propres au diplôme national des beaux-arts (durée de 
Soit: création et réalisation définitive 
Art. 12. — Le diplôme national des beaux-arts (section céra- cuite et émaillée, d'une pièce cou'ée 1 


mique) comporte les épreuves suivantes: 


L — CERTIFICAT DE CÉRAMIQUE 
(Epreuves théoriques.) 


Culture générale. 


4° Ilistoire des civilisations, — Composition écrite 
sur un programme limitatif (durée de 
2° Histoire générale de la céramique. — Compo- 
sition écrite sur un programme limitatif 
(durée de l'épreuve: trois heures).......... 
Se Analyse du style d'œuvres de céramique. — 
Composition éerite avec croquis (durée de 
l'épreuve: trois heures)........ 


Culture régionale. 


Epreuve de caractère folklorique, historique, 
artistique, archéologique, etc., sur un sujet agréé 
et dont la forme n'est pas imposée d'avance : 
court mémoire, relevés, traductions plastiques, 


Technologie de la céramique. 


Composition des terres, fabrication, les fours, 
émaux et cuissons, etc. — Composition écrite 
avec croquis, se rapportant à l’une des diffé- 
rentes techniques de la céramique (durée de 
l'épreuve: six heures)...... 


Total... 


— CERTIFICAT DE CÉRAMIQUE 
{Epreuves pratiques.) 


Dessin et modelage. 


fe Etude modelée, — Têle ou buste (duré: de 
l'épreuve : vingt-quatre heures en six jours). 


2° Douze croquis d'après des modèles vivants: 


a) Modèle nu: trois croquis sur une seule 
feuille demi-grand aigle (durée de 
l'épreuve: une 

b) Modèle habillé ou costumé: trois croquis 
sur une seule feuille demi - grand aigle 
(durée de l'épreuve: une heure)........ 

c) De mémoire: trois croquis sur une seule 
feuille demi-grand aigle (durée de 
l'épreuve: une heure)...... 

d) Animal vivant: trois croquis sur une 
seule feuille demi-grand aigle (durée de 
- l'épreuve: une heure)......... 


Coe'ficient 
de l'épreuve. total. 
1 
2 
1 
2 2 
4 4 
740 
3 
1 
1 
4 7 


Pour ces gun ééries de croquis, quatre techniques sont impo- 


ses: 4° crayon; 


+ plume; 3° lavis; 4° aquarelle ou gouache 


Les candidats garderont la liberté d'attribuer à leur gré chacune 


des quatre techniques à chacune des quatre séries de croquis, 


(le moule utilisé sera joint à la pièce) 
(durée de l'épreuve : indéterminée)... 


Le candidat choisira parmi ces deux 
épreuves, celle qui s’adaptera le mieux 
aux conditions techniques mises à sa 
disposition. 


c) Modelage : création et réalisation définitive 
cuite et érmaillée de deux pièces mode- 
liées, utilitaires ou décoratives : 


1) Esquisse dessinée des deux 
pièces (durée de l'épreuve: 
douze heures en Joge)........ 

2) Réalisation en atelier (durée de 
l'épreuve: indéterminée)...... 


2° Céramique décorative peinte (dessus de table, 
panneau pour meuble, carrelage, grand plat 
décoratif, panneau mural, etc. dont la 
dimension n'excédera pas 1 mètre carré) : 
a) Projet dessiné (durée de l'épreuve : ess 
jours en loge à Paris)................ 
b)Réalisation complète (durée de l'épreuve : 
indéterminée) 


ÿ° Céramique en volume dans l'architecture ‘ehe- 
mince, élément de fontaine, station de che- 
min de croix, bénitier, etc.) : 
a) Projet dessiné (durée de 
jours en loge à Paris)................ 
b) Réalisation définitive (durée de l'épreuve : 


Le candidat devra faire la preuve de connais 


sances techniques suffisamment étendues en réa- 
lisant l'ensemble de ces épreuves dans deux 
technique; différentes au moins, choisies parmi: 
la poterie, la falence, le grès, la porcelaine; 
l'adaptation des deux techniques choisies aux 
épreuves ou sujels proposés sera tout à fait libre 
ainsi que l'importance relative de l’une ou l’autre 
d'entre elles. 


Examen du dossier personnel. 


Le dossier sera composé librement par le can- 
didat et comprendra principalement des œuvres 
répondant à la technique de la céramique: ero- 
quis de documentation céramique, choix d'œuvres 


réalisées 


Total 


Art. 13. — Le directeur général des arts et des lettres est chargé 
de l'exécution du présent arrété, qui-sera pubiié au Journal officiel 


d: la République française. 
Fait à Paris, le 27 août 1956. 


JACQUES BORDENEUVE. 
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Centres d'apprentissage. 


Par arrêté en date du 2 janvier 1957, le centre d'apprentissage 
féminin de Paris (1%), installé 73, avenue Secrélan, et annexé au 
collège technique de jeunes filles Jacquard est transféré à Paris (19%), 
bis, rue Bouret. 

Cet établissement continuera à fonclionner sous le même indicaiif 
que précédemment (f. 127). 


institution auprès du directeur général de l'enseignement technique 
d'un comité technique paritaire central compétent à l'égard des 
personnels enseignants des centres publics d'apprentissage. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 portant pus pus de 
la fonction publique et notamment ses articles 20, 21 et 2; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 4917 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l’article de la loi du 
19 octobre 

Vu le décret no 53-158 du 16 mai 1953 portant règlement d'’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des directeurs, pro- 
fesseurs d'enseignement général, professeurs d'enseignement tech- 
nique théorique, professeurs techniques et surveillants généraux des 
centres publics d'apprentissage, 


Arrêtent 


Art. fer, — est institué auprès du directeur général de l'ensei- 
gnement technique un comité technique parilaire central compé- 
tent à l'égard des personnels enseignants des centres publics 
d'apprentissage. 

Art. 2. — Le comité technique est présidé par le directeur général 
de l’enseignement technique. 

Art, 3. — 11 comprend: | 

1° Sept membres titulaires et sept membres suppléants repré- 
sentants de l'administration, nommés per arrêté du ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports; 

2o Sept membres titulaires et sept membres suppléants désignés 
par les organisations ve ge les personnels intéressés, 
considérées comme les plus représentatives à la date où se fait la 
désignation. . 

Art. 4. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du ee - arrêté, qui sera publié au Journal 
{licicl de la République française. 

Fait à Paris, le 24 janvier 1957. 

Pour le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, et par délégalion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIENNE BENNEZON. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de Ja fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


Liste des élèves de l’école supérieure de filature et de je |’ 


Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suivent, de l’école 
supérieure de fitature et de tissage de l'Est, établissement d'ensei- 
nement technique privé, reconnu par l'Etat, 85, rue d'Alsace, à 
‘pinal (Vosges), ont obtenu à la session de juin 1956 soit le diplôme 
de filature, soit le diplôme de tissage (décision ministérielle du 


5 novembre 1956) ; 
L — Diplôme de lilature. 


Cornet (Marie-Claire), 

Danguillaume . 
(Jacques). 

Bourrust rnard). 

Dumont (Gérard). 

Mercier (Jean-Claude), 


Wirtz (Jacques). 
Legrand (Jacques), 
Menil (Claude). 
Marion (Hubert). 
Ecrement (Claude). 
Akyl Aly Mohamed, 


II. — Diplôme de tissage. 


(Bernard). 
Grosjean (Claude). 
Mengin (Jean). 
Pelletey (Jean). 
Michelet (Jean), 


Liste 
de l'école 


Jacquemin (André). 
Sammakieh (Abdul), 
Braun (François). 
Durain (Christian). 
Ribeiro (Hamilton). 
Ribeiro (José). 
Pourchet (Louis), 


des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur 
supérieure des géomètres et topographes (session 1956). 


Arnaud (François), topographe. 
CUS), 
Manuali (Jean), géomètre. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 21 janvier 1957 modifiant le décret du 7 juin 1948 portant 
attribution d'un permis d'exploitation forestière au Cameroun et 
transférant ce permis d'exploitation forestière à la Société indus- 
trielle et d'exploitation des bois africains ($. 1. €. B. A.), 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu les articles 72 et 104 de la Constitution ; . 

Vu les décrets des 23 mars 1921 et 21 février 149% déterminant 
les attributions du commissaire de la République française au Carmne- 
roun, ensemble les décrets modificatifs subséquents; 

Vu le décret du 3 mai 1946 fixant le régime forestier au Cameroun, 
rie ruse l'arrêté du 26 septembre 1916 portant applicätion de ce 

ceret, 

Vu le décret du %5 oclobre 1916 portant créalion d’une Assemblée 
représentalive au Cameroun, modifié par la loi n° 52-130 du 6 février 
192 relative à la formation des assemblées de groupe et des assem- 
blées locales d'Afrique occidentale française et du Togo, d'Afrique 
équatoriale française et du Cameroun et de Madagascar; 

Vu le décret du 7 juin 1948 portant attribution à M. Restany (René) 
d'un permis d'exploitation forestière au Cameroun; 

Vu la demande de réduction de surface de ce permis présentée 
pa: M. Restany par lettre du 9 octobre 1951; 

Vu les demandes de transfert déposées par M. Restlany par lettre 
du 1° décembre 1954 et par la S. IL. E. B. A. par lettre du {er décem- 
bre 1954, 


Décrète : 
Art, fer, — L'article er du décret du 7 juin 1948 susvisé portant 


attribution à M, Restany (René) d'un permis d'exploilation forestière 
au Cameroun est ainsi modifié: 


« Art er, — Un permis d'exploitation forestière portant sur une 

rtion de forêt d'une superficie de 20.00 hectares et divisée en 
rois chantiers numérotés de 25 à 27 est accordé à M. Restany (René), 
domicilié à Yaoundé (Cameroun), aux clauses et conditions du cahier 
des charges annexé au présent décret. 


« Ce permis est délimité comme suit: 

Au Nord: le cours de la rivière Niele, en remontant de son 
confluent avec la rivière Lobe jusqu'à son confluent avec la rivière 
Zingui, puis le cours de Ja rivière Zingui jusqu'à son intersection 
avec la route Adjap—Zingui—Akok; puis la roule administrative, du 

nt sur la rivière Zingui en dikection d'Akok, sur 4 kilomè{res, 
point A; 

« À l'Est: par une droite Nord-Sud partant du point A et aboutis- 
sant à !a rivière Lobe; 

« Au Sud et à l'Ouest: 
son confluent avec la rivière Niete », 


Art. 2. — Le permis d'exploitalion forestière portant sur une portion 
de forêt d'une superficie de 20.000 hectares accordé à M. Restan 
(René) par le décret du 7 juin 1918 susvisé, modifié par le présen 
décret, est transféré à la Société industrielle et d'exploitation des 
bois africains (S. 1. E. B. A.), aux clauses et conditions du cahier 
des charges annexé au présent décret. 


Arf. 3. — Les dispositions du présent décret prendront effet, pour 
compter du 1° janvier 1955, tant en ce qui concerne la réduction 
de 40.000 hectares à 20.000 hectares du permis d'exploitation fores- 
tière en cause dans les conditions prévues à l’article 1er ci-dessus 
qu'en ce qui concerne le transfert dudit permis, dans les conditions 
prévues à l’article 2 ci-dessus. 


Art, 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
r la République française ainsi qu'au Journal officiel du Cameroun 
rançais. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRÉ. 


GUY MOLLET, 


Modification de l'arrêté du 16 mai 1953 nortant création de la 
commission administrative paritaire pour le corps des vétérinaires 
inspecteurs du service de l'élevage et des industries animales de 

la France d'outre-mer, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, et le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu l'arrêté interministériel du 46 mai 1953 portant création de 


ar le cours de la rivière Lobe, jusqu'à 


la commission administrative paritaire pour le corps des vétéri- : 


naires inspecteurs du service de l'élevage et des industries ani- 
males de la Francé d’eutre-mer; 


Vu le décret du 24 juillet 1947 relatif aux commissions adminis- 


\ tratives paritaires, en son article 6, 
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Arrèlent : 

Art. fer, — L'article 3 de l'arrêté du 146 mai 1953 portant créa- 
tion de la commission administrative parilaire pour Île corps des 
vétérinaires inspec'eurs du service de l'élevage et des industries 
animales de la France d'outre mer est modifié comme suil: 

« La composilion de cetle commission est fixée comme suit: 

« 1° Seize représentants du personnel comprenant : 

« a) Pour le grade d'inspecteur général: un membre titularre, 
un membre suppléant ; 

« b) Pour le grade d'inspecteur en chef (classe exceptionnelle et 
classe normale) : deux membres titulaires, deux membres sup- 
p'éants; 

« c) Pour le grade d'’inspecteur principal: un membre titulaire, 
un membre suppléant: 

« d) Pour le grade d'inspecteur de 1re classe: deux membres titu- 
laires, deux membres suppléants : 

« €) Pour le grade d'inspecteur de ?e classe: 
titulaires, deux membres suppléants ; 

« 2° Seize représentants de l'administration: huit membres titu- 
laires, huit membres suppléants ». 

Art. 2. — Les présentes dispositions prendront eflet à compter du 
20 juin 1957. 

Fait à Paris, le 24 janvier 1957. 

Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

GEONGES  SPÉNALE. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction pubiique, et par délégation : 

Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


deux membres 


Modification de l'arrêté du 18 janvier 1955 portant création de la 
commission administrative paritaire pour le général des 
sorv.ces techniques et scientitiques de l'agriculture, le corps des 
ingéniours d'agriculture et le corps des ingénieurs du génie rural 
de la France d'outre-mer. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, et le ministre de la France d'outre-mer, . 

Vu l'arrêté interministériel du 18 janvier 1955 portant création 
de la commission administrative parilaire pour le cadre général 
des services techniques et scientifiques de l’agricullure aux eolo- 
nies, le corps des ingénieurs d'’agriculiure de la France d'outre- 
mer et le corps des ingénieurs du génie rural de la France d'’outre- 
mer ; 

Vu le décret du 2% juillet 1957 rela!if aux commissions adminis- 
tratives parilaires, en sun artlicie 6, 

Arrètent : 

Art. fer, — L'article 3 de l'arrêté du 18 janvier 195 portant 
Créalion de Ja comunission administrative paritaire pour le cadre 
général des services techniques et scientifiques de l'agriculture 
aux colonies, le corps des ingénieurs d'agricullure de Ja Franré 
d'outre-mer et le corps des ingénieurs du génie rural de la France 
d'outre-mer est modifié comme suit: 

« La composition de cette commission est fixée comme suit: 

« io Vingt représentants du personnel comprenant: 

« a) Pour le grade d'inspecteur général d'agriculture et d’ingé- 
nièeur général du génie rural: un membre titulaire, un membre 
suppléant: 

« db) Pour le grade d'ingénieur en chef (classe exceptionnelle 
et ciasse normale pour le corps des ingénieurs d'agriculture et 
our le corps des ingénieurs du génie rural, classe normaie pour 
e cadre général des services techniques et scientifiques de l'agri- 
culture aux colonies): deux membres tilulaires, deux membres 
suppléants ; 

« Pour Je grade d'ingénieur dans les.corps des 
ingénieurs d'agriculture et du génie rural et pour le grade d'in- 
génieur hors classe dans le cadre des services techniques et scien- 
tifiques de l'agriculture: un membre titulaire, un inermbre sup- 
pléant ; 

« d) Pour le grade d'ingénieur de tre classe dans les trois corps: 
deux membres titulaires, deux membres suypléants ; 

« e) Pour le grade d'ingénieur de 2 classe dans les trois corps: 
deux membres titulaires, deux membres suppléants ; 

« {) Pour le grade d'ingénieur de % classe dans le corps des 
ingénieurs d'agricullure: deux membres titulaires, deux membres 
suppléants ; 

« 20 Vingt représentants de l'administration: dix membres tUlu- 
laires, dix membres suppléants ». 

Art. 2, — Les présentes dispositions prendront eflet à compter 
du 31 mai 1957. 

Fait à Paris, le 24 janvier 1957. 

Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégatiun : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES  SPÉNALE. 


Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique” 

PIERRE CHATENET. 


Conseil d'administration de l'office du Niger. 


Par arrêlé du 29 janvier 1957, M. Jacquinot (Louis), membre de 
l'Assemblée nationale, membre du conseil d'administration de 
l'office du Niger est nommé président de ce conseil. 


Administration générale. 


Far arrèté du 17 janvier 1957, il est attribué à M. Lakomski (Pierre), 
chef de bureau d'administration générale d'outre-mer, au titre de 
la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 et pour compter du 8 août 19:58, 
une majoration d'ancienneté de 1 an 5 mois 16 jours. 


Service de santé, 


Par arrèlé du 26 décembre 1956, Mile Chan-Kam (Germaine) est 
nommée infirmière stagiaire du cadre des infinmières et sages- 
femmes de la France d'outre-mer pour compter de la veille de son 
embarquement à destinalion de Madagascar, 


Travaux publics. 


Far arrêlé du secrétaire d'Etat au budget et du ministre de la 
France d'outre-mer en date du 12 décembre 1956, M. Gautier (Henri), 
ligénieur des travaux publics, a été réintégré en surnombre dans 
son cadre d'origine pour compter du fer avril 1956, date de sa 
cessation de payement par le Gouvernement v:elnamien. 

Le surnombre ainsi créé à été résorhé à compter du 15 seplem- 
bre 1956, date, de l'admission à la retraite de M. Gautier (Henri). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


— 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Aflectation de ressourtes à l'action sanitaire et socia'e 
des caisses d'allocations familiales. 


Le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité socia'e, 
Vu le code de la sécurilé sociale, et notamment l'article 182, 


Arrête : 
Art. 4er, — 1] est affecté à l’action sanitaire et sociale des caisses 
d'allocations familiales, par prélèvement sur les cotisations des sec- 
tions des salariés et des travailleurs indépendants et employeurs, 
une somme égale à la différence entre le montant maximum du 
prélèvement de gestion résultant des articles fe et 2 de l'arrêté 
du 16 janvier 1957 et le prélèvement que la caisse est autorisée 
à effectuer, compte tenu des dispositions de l'article 6 dudit arrêté. 
Art, 2 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 17 janvier 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCNVIS. 


Limite des frais de gestion des caisses d'allocations familiales au 
delà de laquelle le conseil d'administration est tenu d'établir un 
budget de gestion soumis à l'approbation du secrétaire d'Etat au 

travail et à la sécurité sociale. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l'article 474; 

Vu l'avis de la section permanenle de la commission supérieure 
des allocations familiales el de l'union nationale des caisses d'allo- 
cations familiales, 


Arrête: 

Art. ler, — La limite des frais de gestion au delà de laquelle le 
conseil d'administration d'une caisse d'allocations familiales est 
tenu d'étabjir un budget de soumis pour approbation au 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, dans les condi- 
tions de l’article 174 du code de la sécurité sociale, est fixée, pour 
l'année 1956, au montant maximum du prélèvement de = que 
les caisses d'allocations familiales sont autorisées à eflectuer en 
application des dispositions de l'arrêté du 18 janvier 1956 modifié 
par l'arrêté du 14 juin 1956, augmenté éventuellement de l'excédent 
du copie de gestion au 91 décembre 1955, 
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Art. 2. — Pour l'application du présent arrêté, les frais de premier 
établissement ne sont imputés au compte de gestion que dans la 
amortissements effectués ou qui auraient dû être effectués 
en 1956. 

Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêlé. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUXSCHVICG, 


Sociétés mutualistes. 


L'ÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARXE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité seciale 
en date du 23 janvier 1957, a été approuvée la fusion de la :ociété 
mutualiste dite La Fraternelle, ne 77-115, à Nemours, avec la société 
— dite Muluelle familiale seine-et-marnaise, no 33-607, à 
Melun. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Budget de l'établissement national de bienfaisance de Saint-Maurice. 
(Exercices 1955 et 1956.) 


Par orrêté interministériel en date du 15 décembre 1936, a été 
transposé dans la nouvelle forme comptable le budget primitif de 
l'établissement national de bienfaisance de Saint-Maurice pour l'exer- 
cice 195% fixé, en recettes et en dépenses, à 649.521.000 F. 


Par arrêté interministériel en date du 15 décembre 1956, le budget 
additionnel de l'établissement national de bienfaisance de Saint- 
Maurice, pour l'exercice 1%5, est fixé, eu recettes et en dépenses, 
à 29.280.650 F. 


Par arrêté interministériel en date du 20 décembre 1956, le budget 
primilif de l’élablissement national de bienfaisance de Saint-Maurice, 

ur l'exercice 1956, esl fixé, en recelles et en dépenses, à 
15.992.000 F. 


Modification de l'arrêté du 24 janvier 1956 relatif à la constitution 
du comité superieur de la fonction hospitalière. 


Le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret no 55-68 du 20 mai 19% portant statut général dun 
personnel des établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure 
publics et nolamment les articles 12 et 16 de ce décret: 

Vu l'arrêté interministériel du 24 janvier 14956 relatif à la consti- 
tution du comité supérieur de la fonction hospitalière, 


Arrêtent : 


Art. fer . — L'article 2 de l'arrêté du 24 janvier 1956 susvisé est 
moditié comme suit : 

« Art. 2. — Sont appelés à siéger an romilé supérieur de la 
fonction hospitalière, en qualité de représentants des ministres 
intéressés : 

« Le directeur de l'administration générale, du personnel et du 
budget au secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population 
ou son représentant; 

« Le directeur général de la santé publique ou son représentant; 

« Deux représentants du ministre de l'intérieur; 

« Un représentant du ministre chargé du budgel; 

” « Une personnalité désignée par le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population et choisie en raison de sa connaissance 
particulière &es problèmes intéressant les personnels hospitaliers. » 

Art. 2. — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget au secrétariat d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation, le directeur de l'administration départementale et communale 
au ministère de l'intérieur et le directeur du budget au ministère 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1957. 

Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 

Pour le secrétaire d'Etat à la santé publique 

et à la population et par délégalion: 

Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation : 
Le directeur du budget, 
DEVAUX, 


Complément de la liste des laboratoires d'analyses médicales 
nd = 4 par le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population. 


Par arrêté du 2% janvier 1957, est inscrit sous le numéro ci-des- 
sous sur la liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés 
par le secrélaire d'Etat à la santé publique et à la population : 

3192 Le laboratoire de l’hôpilal-hospice Marcelin-Berthelot à Courtbe- 
voie (Seine). Directeur (à titre provisoire): M. Laville 
(Claude), pharmacien. Directeur suppléant (à titre provi- 
soire) : M. Alexandre Robert, pharmacien. 


La liste des laboratoires d'analyses médicales en exercice est 

modiliée ainsi qu'il suil: 

2805 Le laboratoire de M. Gautier (Jean), 26, rue des Vallées, à 
Brunoy (Seine-el-Oise), Directeur: M. Gautier (Jean), docteur 
en médecine. Directeur adjoint: M. Gautier (André). docteur 
vétérinaire, Directeur suppléant: M. Saint-Gilles, pharmacien 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêlé en date du 21 janvier 1957, Mme le docteur Lévêque, 
reçue au Concours du médicat des ne psychiatriques du 7 juin 
1956, est nommée médecin chef à l'hôpital psychiatrique privé fai- 
sant fonelion d'étabissement public de Begard (Côtes-du-Nord), 
posle créé. 


Inspection de la population et de l’aide Sociale. 


Par arrêté en date du 17 janvier 1957, sont inscrits au taibleau 
d'avancement à l’éche'on fonctionnel du grade d'inspecteur divi- 
sionnaire de la population et de l'aile sociale, pour l'année 1957, 
les inspecteurs divisionnaires du troisième échelon ci-après désignés * 

1 MM. Aulissier, à Dijon. 
2 Gosset, à Lille. 
3 Charles, à Marseille. 


Par arrêlé en date du 17 janvier 1957, sont inserits au tableau 
d'avancement à la classe exceptionnelle du grade d'inspecteur prin- 
cipal de la population et de l'aide sociale, pour l'année 1957, les 
inspecteurs principaux de %e échelon ci-après désignés: 

14 MM. Montagne (de la Haute-Marne), 
2 Poli (des Ardennes). 

3 Mme (sneganic (de la Vendée). 

4 MM. Peyrat (des Basses-Pyrénées), 
Clermont (du Calvados). 


Par arrêté en date du 17 janvier 1957, sont inscrits sur la liste 
d'aptitude au grade d'inspecleur divisionnaire de la population et 
de l'aide sociale pour l’année 1957 les mspecteurs principaux ‘ci-après 
désignés: 

1 Mile Rarat (de Seîne-el-Oise), - 
2 M. Lherele (de la Marne). 


Inspection de la santé, 


Par arrêté du 28 décembre 1956, sont inscrits au tab'eanu d’avan. 
cement pour l'année 1957, en vue d’une promotion au grade de 
nidecin inspecteur divisionnaire de la santé, les médecins inspec- 
leurs principaux dont les noms suivent: 


Les docteurs : 
4 MM. Bernard (administration centrale). 


è Tondre (Pas-de-Calais), 
Gautier (Côtes-du-Nord), 


Par arrélés du 21 janvier 1957, les médecins inspecteurs élèves 
de la santé ci-dessous désignés sont affectés en qualité de méde- 
inspecteurs de la santé stagiaires dans les départements sui 
vants : 

Mme le docteur Barbet (Micheline): Loire-Inférieure. 

M. le docteur Martineau (Maxime): Morbihan, 

M. le docteur Meillon (Jacques): Nord. e 

Mlle le docteur Valelte (Maryse): Gironde, 


Services antituberculeux. 


Par arrèlé en date du 21 janvier 1957, M. le docteur André Mor- 
van, reçu au concours des médecins des services antituberculeux 
publics et privés du 3 décembre 1956, est mis à la disposition du 
prélet des Deux-Sèvres, à compter du ?9 décembre 1956, en vue 
d'assurer les fonctions de médecin à temps complet des dispen- 
saires antituberculeux de son département, y compris les séances 
de vaccinations par le B. C. G. 
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Services extérieurs. 


Par arrêté du 135 janvier 197, Mlle Lesaulnier (Françoise), secré- 
taire général adjoint de 2 classe, 7 échelon, à l'office départemental 
des anciens combattants et victimes de guerre du Calvados, est 
ds au grade de secrétaire général adjoint de fre classe, 4er éche- 
on, des offices départementaux des anciens combattants et victimes 
de guerre, à compter du 6 octobre 1956. 


SUSPENSIONS TEMPORAIRES 
DE FONCTIONS 


Ministère de la justice, 


Par arrél de la cour d'appel de Basse-Terre en date dun 1% janvier 
1957, la peine de trois mois de suspension, à compler dudit arrêt, 
a élé prononcée contre Me Limouza (Edmond), truissier de justice 
à la résidence de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mercredi 30 janvier 1957. 


A quinze heures, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion des conclusions du rapport (ne 3905) 
portant, au nom de la commission des terriluires d'outre-mer, pro- 
position de décision sur le décret ne 56-1227 du 3 décembre 1%6, 
soumis à l'examen du Par.ement en application de l'article fer de 
Ja loi ne 56-619 du 23 juin 1956 portant définition des services de 
l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énumération des cadres de 
l'Etat (nes — M. Pierrc-Henuri Teitgen, rapporteur). 

2, — Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 3%) 
portant, au nom de la commission. des territoires d'outre-mer, pro- 
position de décision sur le décret me 56-122 du 3 décembre 1%, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l’article 1 de 
la loi ne 56-619 du 23 juin 1956 relatif à l'organisalion des services 

ublies civils dans les territoires d'outre-mer 5131-3648-3922, — 

. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur), 


8. — Suile de la discussion des conclusions qu rapport (ne 3907) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
position de décision sur le décret ne 56-1229 du 3 décembre 4%, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l'article fe de 
Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1956 portant révrganisation et décenren- 
tration des pustes et télécommunications d'outre-mer (n°s 3155-5603 
3923. — M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur). 

4. — Suite de la discussion des conclusions du rapport (ne 39%) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, pro- 

sition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à 
‘examen du Parlement en application de lJ'artic'e 1 de la loi 
ne 56619 du 23 juin 1956 portant réurganisation de l'Afrique occi- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française (n° 3125-9647. 
— M, Alduy, rapporteur). 

5. — Suite de la discussion des conclusions du rapport (ne 3902) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, pro- 

sition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à 
examen du Parlement en application de l'article ter de la loi 
ne 56-619 du 23 juin 1956 fixant les conditions de formation et de 
fonctionnement des conseils de gouvernement dans les territoires 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise (nes 3426-2619, — M. Apithy, rapporteur). 

6. — Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 3903) 
portant, au nom de la commission des terriloires d'outre-mer, pro- 

siton de décision sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à 
FPosemen du Parlement en application de l’article 1 de la loi 
ne 56-619 du 23 Jüin 1956 fixant les attribulions des conseils de 
gouvernement dans les territoires de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française et portant extension des attri- 
butions des assembées territoriales de mêmes terriloires 


{nos 3128-3650. M. Apithy, rapporteur). 


7. — Suite de la discussion des conclusions du rapport (ne 3990) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, pro- 
se or de décision sur le décret du 3 décembre 1%%, soumis à 
‘examen du Pariement en application de l'article 1 de la lo} 
no 56-619 dù ?3 juin 19556 déterminant les conditions d'institution 
et de fonctionnement des collectivités rurales en Afrique occiéentale 
francaise et en Afrique équatoriale française (nvs 3130-3522, — 
M. Alduy, rapporteur). 

8. — Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 3904) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, pro- 
osition de décision sur le décret du 3 décembre 19%56, soumis à 
‘examen Parlement en application de l'artic'e de la loi 
ne 56-619 du 23 juin 1956, retirant le caractère obligatoire à cer- 
laines dépenses à la charge des budgets des groupes de territoires 
et des territoires d'outre-mer ainsi que des provinces de Mada- 
gascar. (Nos — M. Apithy, rapporteur.) 

9. — Suite de la discussion des conclusions du rapport (ne 3927) 
portant, au nom de la commission des terriloires d'outre-mer, pro- 
osilion de décision sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à 
‘examen du Parlement en application de l'articie 1er de la -loi 
no 56-619 du 23 juin 1956, rlant rébrgahisation de Madagascar. 
(Nos 3125-%616. — M. Saïd Mohamed Cheikh, rapporteur.) 

10. — Suile de la discussion des conclusions du rapport (ne 23928) 
portant, au nom de la commission des terriloires d'outre-mer, pro- 
qe de décision sur le décret du 3 décembre 196, soumis à 
‘e\amen du Parlement en application de l'arlicie 1 de la loi 
no 956-619 du 23 juin 19%, fixant les conditions de formation et 
de fonclionnement ainsi que les attributions du conseil de Gou- 
vernement et portant extension des attributions de l'assemblée 


représentative de Madagascar. (Nos 3427-3651. — M. Saïd Mohamed 


Cheikh, rapporteur.) 

11. — £Suile de la discussion des conc:usions du rapport [ne 3929) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, pro- 
mn de décision sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à 
‘examen du Parlement en application de lartic:e 1 de la loi 
ne 564619 du 23 juin 1956, fixant les condilions de formation et 
de fonchionnement ainsi que les attributions des conseils de pro- 
vince et portant extension des attributions des assemblées provin- 
ciales de Madagascar. 3129-3652. — M. Said Mohamed Cheikh, 
rapporteur.) 


12. — Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 304), 


portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, pro- 
wition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à 
examen du Parlement en application de l'artic'e 1er de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1%56, déterminant ies conditions d'institution 
et de ‘onctionnement des collectivités rurales à :. Madagascar, 
(Nos 3191-3523, — M. Saïd Mohamed Cheikh, rapporteur.) 
13. — Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 


) 

portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, à 

56, 


posilion de décision sur le décret ne 56-1219 du 10 décembre 


soumis à l'examen dx» Parlement en application. de l'article fer: 


de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%56, instituant un régime spécial 
concernant les réserves constiluées par les entreprises métropo- 
litaines pour investissements dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans :a République autenome du Togo. (Nes 3%510-2615- 


3924. — M. , rapporleur.) 
A vingt et une heures, — 2? SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inserites à l'ordre du jour de la première 
séance. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 30 janvier 1957. 


No 37% (recliflé). — Proposition de résolution de M. Raymond 
Roisdé tendant à inviler le Gouvernement à ne pas utiliser 
la possibilité, qui lui a été donnée par la loi du 2 août 19%, 
d'instituer un prélèvement temporaire de 20 p. 100 non déduc- 
tible sur les suppléments de bénéfices réalisés en 1%6 (ren- 
voyée à la commission des affaires économiques). 

Ne 3810. — Proposition de loi de M. Tony Larue tendant à ins- 
tiluer, dans le cadre de la loi du 19 octobre 19% et de la 
loi du 20 septembre 1948, un corps permanent de surveillants 
des ponts et chaussées (renvoyée à la commission des moyens 
de communication). 


No 9%. — Proposition de loi de M. Mouton tendant à abroger le . 


décret-loi du 29 juillet 1939, le décret du 23 octobre 1953, 
l'article D. 9 du code des pensions militaires d’nvalidité, à 
fixer les conditions d'attribution, de maintien et de suppres- 
sion dé l'indemnité de soins et à assurer aux tubereuleux 
de guerre stabilisés la réadaptation et le reclassement profes- 
sonpnel (renvoyée à la commission des pensions). 

No 3816. — Proposition de lol de M. Marcel-Edmond Naegelen ten- 
dant à assurer la représentation des travailleurs intellectuels 
au Conseil économique (renvoyée à la commission des affaires 
économiques). 


No 9910 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre d2 l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 


ntés parlementaires). 


No %11 (1). — Dernande en autorisation de poursuiles contre un 


membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 


(1) Tirage restreint. 
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Proclamation d'un député. 


I résulte du procès-verbal de la réunion de la commission de 
recensement du département de la Seine (1er secteur) en date du 
27 janvièr 1957 que M. Julien Tardieu a été pren député de la 
Sene (1# secteur), en remplacement de M. de Moro Giaflerri. 


M. Julien Tardieu est appelé à faire partie du 7% bureau auquel 
appartenait sun prédécesseur. 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le mercredi 30 janvier 
4957, à dix heures et à seize heures (local de la commission des 
finances) : 

L'audit'on de M. Gérard Jaquet, secrétaire d'Etat à l'information, 

révue pour dix heures, en début de séance, est reportée le même 
Lee. à seize heures. 


(Le resie de l'ordre du jour sans changement.) 


La commission de l’intérieur se réunira lé jeudi 31 janvier 1957, 
à dix heures (local de la commission ne 207) : 


L — Nomination d'un nd pour la proposilion de loi 
(ne 3753) de M. Rametle (redevances communales des m'nes), 

IL. —. Avis de M. Gilbert Cartier sur la proposition de loi (ne 1324) 
de M. Mignot (répartition des frais de fonclionnement des conseils 
de prud'hommes). 


HI. — Questions diverses. 


La commission de la justice et de législat'on se réunira le jeudi 
91 janvier 1957, à onze heures (local de la comimussion ne 24) : 


Suite da rapport de M. Isorni sur le projet de loi portant insti- 
tution d’un D. de procédure pénale. 


La commission de la presse se réunira le vendredi 1er février 1957, 
à dix heures (local de la commission ne 230) : 


L — Demande de pouvoirs d'enquête. 


IL — Rapport de M. Puy sur la proposition de résolution (ne 3837) 
de M. Desson concernant le rachat de la société lmages et Son. 


HI, — Suite du rapport de M. Calas sur le projet de lui (ne 2568) 
concernant les biens de presse sinistrés. 


IV. — Questions diverses. 


La commission des territoires d'outre mer se réunira le mer- 
credi 30 janv:er 1%7, à onze heures (local de la commission ne ?54) : 


Rapport de M. Raingeard sur le décret ne 56-1249 du 10 décembre 
1%%6, pris en application des articles 4 et 5 de la loi ne 56-619 du 
23 juin 1956, instituant un régime spécial concernant les réserves 
constituées par les entreprises métropolitaines pour investissements 
dans les lerr:toires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République 
autonome du Togo (n° 23510). 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
vendredi 1 février 1957, à neuf heures quaranle-cing (local de la 
commission n° 255) : 


1. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de résolution 
(ne 3794) de M. Duquesne et Mme Francine Le'cbvre (fonctionne- 
ment des services médicaux du travail). 


HI. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 


La Reason de loi (n° 2788) de M. Lucien Bégouin tendant à 
faire bénéficier de certaines mesures sociales les anciens déportés 
et internés, qualifiés par les lois ne 48-1251 du 6 avût 1918 et 
n® 48-1504 du 9 septembre 1948; 

La proposition de loi (n° 3308) de MM. Quinson, Bernard Lafay 
et de Léotard tendant à faire bénéficier l'épouse d’un vieux tra- 
vailleur retraité du droit à un voyage aller et retour par an au 
tarif des congés payés. 


UN, — Nomination du rapporteur  w avis et, éventuellement, 
examen de l'avis sur le rapport (n° 3466) de M. Gautier-Chaumet, au 
nom de la commission la production industr'el!'e (conditions 
d'exploitation des entreprises gazières non nationalisées), 


IV. — Audition de M, Gazier, ministre des aflaires sociales (condi- 
Cons de l'emploi et indemnisalion du chômage dans les départe- 
ments d'outre-rner). 

V. — Communication du ident sur la mission d'enquête dans 


. VI '— Suite du rapport de M. Renard sur la proposition de loi 
4 ads de M. Ve (chômage dans les départements d’outre- 


VII. — Suite du rapport de M. Garet sur le projet de loi (n° 3063) 
(protection de la main-d'œuvre nalionale dans les départements 
d'outre-mer). 


VIH. — Suite du rapport de Mme Galicier sur sa proposition de 
loi (ne 2%0) (durée du travail des femmes), 


IX. — Suite du rapport de M. Marcel Thibaud sur sa proposition 
de loi (n° 3066) (application de la wi des quarante heures dans le 
commerce et l’industrie). 

X. — Deuxième rapport supplémentaire de M. Henri Meck sur le 
rapport repris (n° 80:) (accidents de trajet). 

XI. — Rapport de M. Besset sur les propositions de loi (nos 397, 
1545, 2583 et 2590) de M. Jean Cayeux, de M. Morève, de M. Gautier- 
Chaumet et de M. Grenier (pensions de veuves). 

XII. — Rapport de M. Duquesne sur le projet de loi (n° 3017) 
(contrat d'apprentissage). 

XIII. — Questions diverses. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions et 
présidents des groupes de quatorze membres au moins) est convo- 
quée par M. le président pour le vendredi 17 février 1957, à onze 
heures quinze, dans les salons de la présidence, 


Réunions de commissions du mercredi 30 janvier 1957. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
Ge bureau. 

Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à dix heures trente. — Local ne 24 

Commission des finances, à dix heures et à seize heures, — 
Local de la commission, 

Commission de la justice et de législation, à dix heures. — Local 
ne 250. 

Comunission de la production industrielle et de l'énergie, à 
dix heures trente, — Local n° 264, 

Commission de la reconstruction des dommages de guerre et du 
logement, à dix heures, — Local ne 208. 

Sc des territoires d'outre-mer, à onze heures. — Local 
neo 254. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du jeudi 31 janvier 1957. 


A dix heures. — ire SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion en deuxième lecture de la proposition de lol, 
adoptée avec modification par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à modifier la loi n° 52-432 du 28 avril 
1952 portant statut général du personnel des communes et des éta- 
blissements publics communaux. (N° 410, année 4952, 204, 367, 
session de 1955-1956; 193 et 30K, session de 1956-1957. — M. Waldeck 
L'Huillier, rapporteur de la commission de l'intérieur [administra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie].) 


2. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à fixer les modalités de dégagement ou d'intégra- 
tion de certaines catégories de personnels d'indochine. (Nes 230 el 
297, session de 1956-1957. — M. Jules Castellani, rapporteur de la 
commission de la France d'outre-mer). 


3. — Discussion dn projet de loi autorisant : 4° le transfert à Saint- 
Dizier du siège du tribunal de première instance actuellement fixé à 
Wassy; 2° le transfert à Mézières du siège du tribunal de première 
instance actuellement fixé à Charleville, (Nos 76 et 139, session de 
1956-4957. — M. Schwar!z, rapporteur de la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


4. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à coordonner certains articles de la loi n° 55-1475 
du 12 novembre 1955 relative aux mesures conservatoires avec ceux 
des décrets no 55-22 du 4 janvier 1955 sur la réforme de la publicité 
foncière et n° 55-583 du 20 mai 1955 relatif aux faillites et règle- 
ments judiciaires et à la réhabilitation. (Nos 102 et 315, session de 
1956-1957. — M. Jean Geoffroy, rapporteur de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


5. — Discussiun de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à compléter l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse. (Nos 103 et 302, session de 1956-1957. — 
M. Georges Maurice, rapporteur de la commission de la presse, de la 
radio et du cinéma; et ne session de 1956-1957, — Avis de la 


commission de la justice et de législation civile, criminelle el com- 
merciale. — M. Gaston Charlet, rapporteur.) 
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6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier ou à compléter les articles L 296, L 298, L 299 et 


L 307 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes . 


de guerre relatifs au statut du réfractaire. (Nes 191 et 200, session 
de 1956-4957. — M. Auberger, rapporteur de ia commission des pen- 
sions ‘pensions civiles et militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression ].) 


7. — Discussion de la ition de résolution de M. Edmond 
Michelet tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de 
loi modifiant l'ariicle 8 de la loi n° 50-729 du 24 juin 1950 modifiant 
le même article de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le 
statut définitif des déportés et internés de la Résistance. (Nes 487, 
session de 1955-1956, et 301, session de 1956-1957. — M. Radius, rap 
porteur de la commission des pensions [pensions civiles et militaires 
el victimes de la guerre et de l'oppression].) 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assern- 
p'ée nationale, relative à la formation professionnelle et à la vuiga- 
risation agricoles, (Nos 368, année 1955, 191, session de 1955-1956, 
et 257, session de 1956-1957. — M, Houdet, rapporteur de la commis- 
son de l'agriculture; et ne 234, session de 1955-19%%, avis de la 
commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jennesse et des loisirs. — M. Delalande, ra teur; et me  , 
session de 1956-1957, avis de la commission des finances. — M. Pel- 
lene, rapporteur général.) 


Vérification de pouvoirs. 


Dans sa séance du mardi 29 janvier 1957, le Conseil de la Répu- 
vérillé les pouvoirs de M. Eugène Garessus, sénateur du 
ut-Rhin. 


Hominations de membres de commissions extrapartementaires. 


Dans séance du mardi 29 janvier 1957, le Conseil de la République 
a nommé : 


Mme Cardot et M. Auberger comme membres titulaires, et M. Pari- 
sot et M. Legros comme membres suppléants de la commission 
chargée d'étudier les demandes présentées par les associations d'an 
riens combattants ; 

M. Hrousse el M. Radius comme membres titu!'aires, et M. Das- 
saud et M. Diallo comme membres suppléants de la commission 
chargée de s'informer sur le fonclionnement dé certains services 
du trinisière des anciens combattants et victimes de guerre. 


Séance du mardi 29 janvier 1951. 


Présents — MM. Louis André, Philippe d'Argenlieu, Clerc, Charles 
Durand, Enjalbert, Jacques Gadoin, Méric, Rochereau, François 
Valentin 

Excusés. — MM. Drégegère, Alexis Jaubert, François Paltenôtre, 
Srmpé, de Villoutreÿs. . 


Commission des finances. 


4 séance du mardi 29 janvier 1957. 


Présents. — MM. Alric, Jean Berthoin, Bausch, André Boutemy, 
Coudé du Foresto, Jacques Debû-Bridel, Gaspard, Litaise, Longuet, 
Pauiy, Pellenc, Peschaud, Alex Roubert. 

Ercusés. — MM. Courrière, Masteau, de Montalembert, Tinaud. 


Assistaient en outre à la séance. — M. Pisani (au titre de Îa 
commission de la reconstruction), Mme Thome Patenôtre (au titre 
de la «unumission de la reconstruction). 


2 séance du mardi 29 janvier 1951. 


Présents. — MM. Alrie, Jean Berthoin, Bousch, André Boutemy, 
Chapalain, Coudé du Foresto, Jacques bebû-Bridel, Walde-k l'Huil- 
lier, Litaise, Jacques Masteau, de nialembert, Peliene, Peschaud, 
Georges Portmann, Alex Roubert. 

Suppléants. — Mlle Rapuzzi, M. Raybaud. 

Ercusés. — MM. Courrière, Tinaud. 

Assistaient en outre à la séance. — MM. Jozeau-Marigné, Pisani, 
re Thome-Patendtre (au titre de le comunission de la recuns- 
truction). 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du mardi 29 janvier 1957. 
Présents. — MM. Jules Castellani, Claireaux, Durand-Réville, Lon- 
guet, François Schiciter, Raymond susset. 
Suppléants. — MM. Ohien, Ramamps. 


Excusés. — MM. Paul Béchard, Roisrond, Chamaulle, Courroy, 
Josse, de Lachometlle, M'Bodje, Razac, Symphor. 


Convocations de commissions. 


La commission des aflaires étran se réunira le mercredi 
30 janvier 1957, à quinze heures (sa de la commission) : 


L — Exposé du président sur l’évolution de la situation extérieure. 


LR eat rendu, par M. Léo Hamon, de sa mission en Extrème- 
Orient. 
LE. — Nomination de rapporteurs pour: 

1° Le jet de loi (ne 280), session 1956-#57), adoplé par l'Assem- 
blée nationale, tendant à la ratification de la convention consulaire 
franco-suédaise, signée à Paris le 5 mars 195; 

2 Le projet de loi (ne 281, session 1956-1557), adopté par l’Assem- 
blée nationale, tendant à la ratification de la convention sur les 
rivilèges et immunités de la commission du Pacifique Sud, signée 
e 201 r 1953 à Nouméa. : 


La rommission des finances se réunira le mercredi 30 janvier 1957, 
à neuf heures quaranlte-cinq (local de la commission) 

Examen des oppositions éventuelles aux décrets de répartition de 
crédits 56-1316 à 56-4377). 


Réunions de commissions du mercredi 30 janvier 1957. 


Commission des affaires économiques, local ne 274. — Neuf heures 
quarante-cinq. 

Commission des affaires étrangères, local ne 201. — Quinze heures. 

ce de l'éducation nationale, local ne 207. — Dix he 
quinze. 

Commission de la famille, local ne 207. — Quatorze heures. 
PRE des finances, local n° 131. — Neuf heures quarante- 
cinq. 
us de la production industrielle, local ne 274. — Dix-sept 

ures. 


Réunion de bureau. 


G& bureau, local n° 2%, — Quatorze heures trente. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 31 janvier 1967. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


— Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
-] la commission de litique générale, relative à la demande 
d'avis (ne 176, session 5-1%6), transmise par M. le ident de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Ninine et 
usieurs de ses collègues, députés, tendant à promouvoir dans le 
du Cameroun, sous tutelle internationale confiée à l'admi- 
mistration de la République française, certaines formes institution- 
nelles en vue de favoriser le progrès politique, social et économique 
ae ses habitants. 
2. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présen 
par la commission de Lu nérale, relative à la nn + 
d'avis (ne 177, session 1955-1956), transmise par M. le sident de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Ag thy, député, 
tendant à fixer les conditions de mare des intérêts locaux et des 
intérêts communs des territôtres d'Afrique occidentale et 
d'Afrique équatoriale française. 
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3. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
la commission de politique resalive à la demande 
L'avis (ne 271, session 1955-1956), M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition loj de M, Maurice 
Lenormand, député, relative au statut organique et aux institutions 
territoriales de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, . 


4, — Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
la commission des affaires cullurelles et des civilisations d’outre- 
mer, relative à la demande d'avis (ne 388, session 1955-1956), trans- 
mise par M. le sident de l’Assemblée nationale, sur la proposi- 
tion de loi de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à réaliser la réforme de l'enseignement. 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. ke prési- 
demt de l’Assemb:ée nationale, sur la proposition de loi de M. Mau- 
rice Lenormand et plusieurs de ses collègues, dépulés, tendant à 
au nter et à répartir le nombre des sièges assurant la résen- 
tation des territoires d'outre-mer au Conseil économique. (Nes 224 
et 318, session 1955-1956, et 211, session 1956-1957, M. Ahmed Abdai- 
lah, rapporteur; avis de la commission du règlement, des pétitions 
et des question constitutionneles, M. Rosenfeld, rapporieur.) 


Affaires culiturehes et civilisations d'outre-mer. 


Séance du mardi 2 janvier 1957. 


Présents: MM. Chastenet, Dardelle, Gervain, La Gravière, Mile Le 
Ber, Mme Maïroux. Suppléants: M. Chastenet de M. Bentounès, 
Mme Maïroux de M. Guirandou N'Diaye, M. La Gravière de 
M. Hazoumé, M. Gervain de M. Randretsa, M. Dardelle de S. A. R. 
la princesse Yukanthor. 

Ezcusés: MM. Boucavel, Burkhardt, Castex, Mme Eboué-Tell, 
MM. Héline, Dubois, Kanil, Char:es-André Julien, Raphaël-Leygues. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


| Ministère de l'intérieur. 


Avis relatif au conœurs 
pour le recrutement d'officiers de paix de la sûreté nationale. 


(Rectificatif et add'iif à l'avis de concours 
publié au Journal officiel du 2 novembre 1956, p. 11285.) 


Un concours de paix de la sûreté 
tionale aura mars , 

ue nombre des sestss à pourvoir, inilialement fixé à soixante, est 

ramené à cinquante. 


Ce concours est ouvert: H 
4e Aux candidats titulaires du baccalauréat complet de l'ensei- 
gnement secondaire, âgés de vingt et un ans au moins et de 
vingt-huit ans au plus au 1+" janvier de l’année du concours, cette 
limite d'âge étant prolongée d'une durée égale à celle des services 
militaires et d'une année par enfant à charge, les candidats ne 
devant cependant en aueun cas avoir atteint l'Age de trente ans 
js au 1* janvier de l'année du concours. 

En outre, tout candidat doit: 

Posséder la na‘ionalité française ; 

Jouir de ses droits civiques et être de hanne moralité ; 

Avoir a son lemps de service militaire légal et être classé 
« service armé »; 

N'avoir encouru aucune condamnation ; 

Etre de constitution robuste et à service actif 

r et de nuit par un médecin de l'administration; 
«re reconnu indemne de toute aflection tuberculeuse, cancé- 
reuse ou nerveuse par un médecin assermenté; 

Avoir une taille minimum de 1,68 mètre, pieds nus; 

er, avant correction par les verres, une acuité visuelle 
fotalisant 15 dixièmes les deux veux; 

Etre agréé par le ministre de l’intérieur. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 6 du décret n° 55-404 
du 9 avril 1955, l’article 7 de ce même tex'e stipule que LE 
étre autorisés se présenter au concours les cand'dats gés de 
dix-neuf ans au moins au 1 janvier de l’année du concours n'ayant 

encore accompli leur service militaire légal, mais remplissent 
autres conditions d'admission ; 

2e Aux fonctionnaires de la sûreté nationale comptant quatre ans 
de services efle:tifs et par dérogation aux dispositions de l’article 6 
du décret ne 55-404 du 9 avril 1955, et en application de l'article 28 
de ce même texte, âgés de moins de quarante ans au {* janvier 
de l’année du cancours, 

Les épreuves physiques éliminatoires auront lieu les 4 et 
Ts - 1957, les épreuves d'admissibilité les 6 et 7 mars 1957, 

les centres suivants: 

Alger, Bordeaux, Constantine, Dijon, Lille, Lyon, Marseille, Metz, 
Oran, Paris, Rennes, Toulouse, Basse-Terre, Cayenne. Fort-de-France, 
Saint-Denis (Réunion), si le nombre des candidats le justifie. 


: Les épreuves d'admission se dérouleront à Paris. 


IL pourra être pourvu à 10 p. 100 des emplois mis au concours 
par voie de reclassement de fonctionnaires dégagés des cadres 
autrement que sur leur demande, en application de ja loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1947, relalive aux conditions de dégagement des 
cadres des magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires 
de l'Etat, modifiée par la loi ne 48-1227 du 22 juillet 1918, 

Les intéressés devront adresser leur demande au centre d'orien- 
tation professionnelle et de réemploi, près le ministère du travail 
et de la sécurité sociale. - 

Les dossiers de ces candidats devront parvenir à la direction du 
ersonnel et du matériel de la police reau de recrutement et 
lastruction), 11, rue Cambac#rès, Paris (8°), avant le 2 février 1957, 

En application de l’article 2 du décret ne 55-792 du 15 juin 1955, 
10 p. des places sont également réservées aux agents des 
srvices des affaires allemandes et autrickiennes et des services 
français en Sarre remplissant les conditions prévues par les articles 3 
êt 5 de ce même décret. : 

Les anciens combattants d’Indochine et de Corte, bénéficiaires 
du décret ne 54-1262 du 24 décembre 1954, pourront être autorisés 
à se présenter au concours au même titre que les fonctionnaires 
de la sûreté nationale, sous réserve de justifier des conditions 
d'ancienneté statutairement requises. En oulre, une majera‘ion de 
10 p. 100 du total des points obtenus leur sera accordée. 

Les candidats définitivement admis seront aflectés, suivant les 
besoins du service, dans la métropole, en Algérie ou dans les dépar- 
tements d'outre-mer, à leur sortie de l’école nationale de police. 

Pour toute demande de renseignements s'adresser à la direction 
du ps et du matériel de la pole (sous-direction du personnel 
de la sûreté nationale, bureau « Recru'ement et Instruction du 
personnel »), 11, rue Cambacérès, Paris (8e). 

Les inscriptions devront parvenir à l'adresse indiquée ci-dessus 
pour le 2 février 1957, dernier délai. 


— 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux exportateurs de produits d' forestière 


— 


vantes sont apportées aux dispositions de l’avis publié dans le Jou 
nal officiel du 11 octobre 1956, page 9717: 


1° A l'article 2 désignant les produits pour lesquels aucune auto- 
risation d'exporter ne peut étre accordée, au :ieu de: « grumes 
d'érabies-sycomores », lire: « grumes d'érables-sycomores présentant 
une circonférence au gros bout supérieure à 13 centimètres » ; 


2 A l'article 6, à la liste des produits dont l'exportation peut 
être autorisée « hors conlingents », ajouter: « grumes d’érables-syco- 
mores présentant une circonférence au gros bout inférieure ou au 
plus égale à 190 centimètres ». 


Avis aux exportateurs de produits d' 


Contingent frontalier au titre de l'année 1957. 


Les exportateurs éont informés que le contingent annuel 
d'exportation des bois exploités dans la zone frontalière franco- 
belgu-luxembourgeoise, visé à l'accord des 17 août et 3 septembre 
1936, a élé tixé pour l'année 1957 aux quaniités suivantes: 


Bois d'œuvre : 15.000 mètres cubes. 
Bois d'industrie (papeterie et mine) : 35.000 stères, 


Dans le délai d'un mois à compter de la date de publication du 
présent avis, les intéressés devront notifier aux conservateurs des 
eaux et foreèls, chefs des circonscriptions engiobant les forêts à 
exploiter, leur désir de bénéficier du présent contingent, par une 
letire recommandée précisant. le lieu de la coupe et l'estimation 
détaillée des produits à en provenir. 

L'administration déterminera, dans la limile du présent contin- 
ent, les lots conformes aux stipulations de l'accord frontalier et 
nlormera les pétitionnaires du volume des bois pouvant faire 
l'objet d'une demande d'autorisation d'exporter. 

Les dossiers de demandes d'autorisation d'exporter devront alors 
être constitués dans les formes prévues par l'avis aux exportateurs 
du 11 octobre 1956 et adressés complets en un seul b'oc à l'office 
des changes. Hs seront présentés dès que les bois seront prêts 
à être exportés, pendant le délai d’un an à compter de la date de 
pubiication du présent avis. 

En ce qui concerne les bois d'esecnces résineuses, ces dossiers 
devront comporter en outre un certificat d'origine, établi par le 
conservateur des eaux et forêts local en triple exemplaire et por- 
tant l'empreinte du marteau administratif ayant servi à marquer 
les bois sur :e parterre de la coupe. Le ceriificat d’origine sera 
annexé à la licence pour être présenté à la douane. 
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DÉSIGNATION 
dos 
groupements d'utilisation 


MINISTÈRE 


— 


DES AFFAIRES 


DIRECTION GENËRALE DES DOUANES ET DROITS INCIRECTS. — SERVICE DES 


IMPORTATIONS 


Mois de décembre des années 1955 et 1956. 


VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS 


QUANTITES (EN TONNES MÉTRIQUES: 


TABLEAU PAR GROUPEMENTS 


1955 


Zone frane 


Total 


Etranger 


Total 


Zone france 


Total 


Éiranger 


Total. 


Produits et animaux vi- 
vants destinés prin- 
cipalement à l'ali- 
mentation humaine 

Matières premières ei 
demi-produits 

Matières premières et 
demi-produits desti 
nés principalement 
au secteur énergie. 

Autres produits d'ori 
gine animale ou 
végétale 

Autres produits d'ori- 
gine minérale...... 

Autres demi-produits 


Produits finis: 
Destinés 
lement à 


équ: 
ment à 
Destin 
lement "équi 
ment l'industrie 
et des autres acti- 
vilés collecuves.. 
Destinés principa- 
lement à 
mation .. 


158.124 


10.708 


97.887 
217.160 


11 


599.911 


4.110.458 


286.361 
1.068.984 


3.290 


23.861 


20.624 


253. 166 


3.370.691 
315.412 


245.409 
311.861 


4.25 


21.283 


13.002 


1.734 


204 


26.01: 


13.206 


11.506 


28.197 
37.319 


1.437 


6.213.522 


4.674.039 


621.371 


5.2%. 410 


Années 1955 et 1956. 


5.718 


16.13% 


30.212 


46.518 


DESIGNATHION 
des 


groupements d'atilisation 


QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) 


VALEURS ŒX MILLIONS DE FRANCS) 


1955 


Étranger 


Lone franc. 


Totat 


Étranget. 


Zone (rane 


Zone trance 


Total 


Étranger. 


Zone france 


Total 


Produits et animaux vi- 
vants destinés prin- 
cipalement à 1'ali- 
mentation humaine 


Matières premières et 
demi-produits : 
Matières premières el 
demi-produils desti 
nés principalement 
au secteur énergie. 
Autres produits d'ori- 
gine animale ou 
végétale ........... 
Autres produits d'ori 
gine minérale... 
Autres demi-produits 


Produits finis: 
Destinés 
lement à équipe 
ment agrico!e. 
Destinés principa 
lement équipe- 
ment de” l'industrie 
et des autres acti 
vités collectives.. 
Destinés princina- 
lement à la consom- 
mation 


Total....... 


1.204.996 


39.158.912 


2.001.213 
8.098. its 


20.599 


309.784 


147.688 


4.296.174 


212.978 


813.696 
2.571.761 


5.6M..110 


39.401 .890 


2.841.909 
10.610.176 


165.314 


3.021.253 


15.059. 


2.253.604 


103! 2.947.457 


292.677 


115.349 


4.294.321 


152.383 


919.416 


215.957 


119 


7.912.574 


118.889! 294.530 


284.676 


251.16, 
264.991 


10.544 


147.794 


78.821 


51.16 


7.784 


113.419 


286.497 
205.571 


423.297! 


118.599 


65.182 
295.881 


11.095 


182.819 


1:817 


50.9M.547 


58.976.122 


60.265.031 


1.259.328 


414.986 1.674.914 2.514.167, 


522.571 


1.976.229 


| 
À 
4.099.750 11.561) 3.382.952] 29.604 7%! 99.769! 27.6 27.73 
28.477 69.984] 4.215 34.213 39.014 
162.187 507.506 4.75% 2007! 
8.279 42 4.227 2 1.52% 3 1.54 
22,22 1.629 11.958 92! 15.05%! 15.939 115! 16.054 
19.204 1.420 10.18 928! 411.106! 7.721 161! 7.88 
Total.......…... 5.412.560) 800.942! | 126.779! 42.244| 178.623| 491.807! 38.747! 470.554 
| | | :5.212.016 | 339.209 1.933, 940.512 
71.24.9050 20.065 95.27 
210 20.809 29.985 36! 10. | 11.130 
12.100! 221.881! 2.517 15.19: | 121%) 184.052 
11.656! 1.725) 147.074! 86.605! 85.958! * 87.775 
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ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES. — STATISTIQUE COMMERCIALE 


D'UTILISATION. 


DÉSIGNATION 
des 
groupements d'utilisation 


EX PORTATIONS 


> Mois de décembre des années 1955 et 1956. 


QUANTITÉS ŒN TONNES MÉTRIQUES) 


VALEURS ŒN MILLIONS DE 


FRANCS: 


4955 


1956 


1555 


1956 


Étranger Zone franc 


Total 


Étranger 


Zone irane 


Total 


Zone franc, -Tolal Étranger 


Zone frane 


Total. 


Produits et animaux vi 
vants destinés prin- 
cipalement à l'ali- 
menta'ion humaine. 


Matières premières et 
demi-produits : 
Matières premières el 
demi-produits desti- 
nés principalement 
au secteur énergie. 
Autres produits d ori- 
gine animale ou 
végétale ........ 
Autres produits ori 
£gine minérale...... 
Autres demi-produits. 
Produits finis: 
équipe- 


Destinés 
ivole...... 


lement à 

ment à 

Destinés principa- 
lement à l'équipe- 


ment de l'industrie | 


et des autres acli- 
viltés collectives... 
Destinés principa- 
lement à la consom- 
malion 


1.768 


78.109 


31.977 


148.484 


25.318 


10.68 
231.469 


1.399 


27.281 


44.886 


770.335 


3.161 


105. 


76.863 


279.490 


097 


61.359 


18.62 


89.640 


5.239.354 


769.549 


3.315.890 


.105 


13.897 


855 


11.581 


410 1.176 


7.605 


6.115 


__18:724 


43.428 


19.086 


33.702 


137.593 


DÉSIGNATION 
des 
groupements d'utilisation 


QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES: 


VALEURS :ENX MILLIONS DE FRANCS: 


1:55 


1956 


195 


1956 


Étraager 


Zone franc 


Total 


Étranger 


Lone franc 


Total 


Étranger 


Zone franc} - Étranger 


Tone fraur 


Produits et animaux v1- 
vanis deslinés prin- 
cipalement à l'ali 
mentation humaine 

Matières premmères e' 
demi-produits. 

Matières premières et 
demi-produits desti- 
nés principalement 
au secteur énergie 

Autres produits d'or 
gine animale ou 
végétale ........ 

Autres produits d' ori. 

«+ gine minérale...... 

Autres demi produits 


Produits finis: 
Destinés 
lement à l'équipe- 
a 
estin inc 
lement à l'équipe. 
de industrie 
et des autres acti- 
vités collectives... 
Destinés principa- 
lement à la consoin- 
. malion ... 


de : 


1.234.063! 1.139.077 


16.829.558 


2.116.974} 


26.098. :42 


17.49% 


907.092 


258.871 


2.513.924 


340.300 
2.111.153 


17.957 


253.701 


430.853 


3.973.140 


1.160.793] 


689.724}. 


9.913.041 
2.512.<91 


118.169.4% 
7.047.601 


9.169 


1.236.150 


319.960 


88.951 
1.861.041 


8.318 


24.165 


917.411 


3.979.669 


12.574.402 
2.662.851 


18.958.985 
8.908.695 


1.041.085 


50.101 


169.760 


102.4% 


993.135 


482.528 


G.307 


151.277 


178.661 


256.702 


190.049 73.859 


100.956! 102.769 


595.225; 


11.410 2.185 


83.077} 227.354 119.399 


235.281] 413.912] 178.278 


50.402.791 


7.106.970 


01.009.761 


11.251.685 


6.744.022 


705 


1.731.101 


58.538 1.135.650 1.100.862 


2.314 


81.597 


705 1 


_204. 


226.492 


104.283 
113.919 


10.799 
515.058 


4.799 


233.996 


383.25 
1.622.569 


| RS)” — COMMERCE SPECIAL 
1.454.478] 1.729.826] 726.782) 180.412] 917.194 9.54] 3.006] 12.637] 5.308, 2.028! 7.33% 
168.805 451.400 927.540] 478.845] 11.150 1200! 9.865 10.706 
645 1.912 736 197 202 
Années 1955 et 1956. 
9.197,271 52! 11.180 
| 830 
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TABLEAU PAR GRANDES CATEGORIES 


— DE 


IMPORTATIONS 


Comparaison avec le mois précédent. 


QUANTITÉS EN TONNES MÉTRIQUES VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS 
et numéros des groupemeuts Dicembre 1156. Novembre 1056. Décembre 1966. Novembre 1956. 
quivant la aomenclature ra uite 
Étranger Zone france Étranger | Zone frane | Firanger | Zone frane Étranger | Zone france. 
1. Ani ivants et produits du rè imal 22 + 
maux vivants et produits du règne animal... 2.677 1.859 555 5 5 
2. Produits du règne végétal 2.4 4. 
der 126.319 29.29% 116.4 39.673 3.697 1.521 3.177 1.847 2. 
Autres produits du règne végéial 95.181 157.889 94.721 105.559 8.029 15.944 8.005 12.621 3 
3. Graisses et Fuiles {animales el vézé tales); pro- 
aborées; cires d'origine animale ou végétale. G.82: 11.093 7.579 10. 71 2.128 1.011 d 
4. Produits des industries alimentaires; boissons; 4. 
liquides alcoolisés el vinaigres; labaes........ 43.68: 176.257 42.159 168.821 3.783 11.153 3.675 10.866 
5. uits minéraux : 
Houilles crues, agglomérés, lignites, etc. ....| 1.781.%1 6.280 | 1.748.920 go! 41.720 2 11.417 5 5 
Produits pétroliers. « 1.606.313 5.281 | 1.871.272 16.23 |: 16.209! - 6. 
Autres pruduits minéraux (minerais, malé- : 
riaux, 298.922 |! 460.476 441.158 187.281 4.015 1.764 4.603 2.179 
6. Produits des industries chimiques et des indus- 
tries connexes : 
Produits chimiques. 20.913 86 23.20 59 2.164 97 2.849 at 
Produits des industries parachi miques FES 53.N31 10.407 45.046 5.114 2.4 289 2.697 271 
1. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces malières; caoutchouc naturel ou synthé- 
tique factice pour caoutchouc et ouvrages en 8 
se 16.168 4.30 16.810 41.690) 3.541 1.047 4.158 1.023 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières; articles de bourrellerie, de sellerie 
et de voyage; maroquinerie et gainerie; 9 
ouvrages en 8.872 1.155 7.995 1.116 3.314 372 2.816 412 
Set ex 2). Rois, charbon de Lois et ouvrages en , 
bois ; ameublement ; liège; ouvrages de- spar- 10 
terie el de 88.229 29.06 =, 2.584 11: 2.053 1.102 
40. Matières servant à la fabrication du papier ; #1 
papier’ et ses 122.767 1.77 68.029 2.173 6.477 483 5.566 9256 
11. Matières textiles et ouvrages en ces malières : 
Matières premières textiles. ............,... 56.706 5 574 56.169 7.055 48.371 17.197 1.877 
Pllés, fils et 1.527 5 1.588 29 59 2 
Tissus et autres articles textiles... 1.079 16 1.070 » 1.128 
Articles cvnfectionnés en tissu; bonneterie. . 4.529 096 5.249 60 965 #0 936 & LE 
Chaussures, coiffures, parapluies et parasols : 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux: | 
151 fi 187 11 206 17 261 2 4 
43. Ouvrages en pierres, ‘plaire, ciment, amiante 
mica et matières analogues; produits cérami- 
ques; verre et ouvrages en verre.............: 32.038 21 31.129 107 1.170 4 1.13% 5 1 
AA. Perles fines, pierres gemmes el similaires, 
métaux préc ieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières; “ 
bijouterie de fantaisie; monnaies, ............. 63 » 68 5 1.61: 17 4.671 111 ! 
“et Métaux communs et ouvrages en ces 
métaux : 
Fontes, fers et aciers. 108.113 5.698 175.952 8.691 4.584 157 5.618 561 
Métaux communs non ferreux... 2.941 3.516 15.105 7.22% 46 4.968 1.106 
Ouvrages en 6.022 971 6.353 455 1.806 19 1.861 
46, Machines et appareils; matériel électrique: 
Machines et appareils................ 19.978 105 18.106 58 12.878 26 12.750 48 
Construction électrique. 2.545? > 2.119 15, 2.148 18 2.378 12 
47. Matériel de 41.60 16 6.686 2.16 3.211 17 
65. Instruments et appareils d'optique, de photogra: ! 
phie et de cinématographie, de mesure, de 
vérification, de précision; instruments et appa- 
rells médico-chirürgicaux ; horlogerie; instru- 
ments de musique; appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son: . 
Instruments de mesure et scientifiques; 
TA = 977 1 1.92% » 1.262 
Instruments de 20 91 207 2 156 
Px 20. Marchandises et divers, non | 
més ni compris 1% 51 250 2%6 2% 46 
21. Objets d'art, de collection et d'antiquité........ » si 2 
4.674.000 621.371 | 4.918.605 584.370} 431.807 28.747 194.085 37.007 
Total des importations du mois de décembre 1955. .... | 196.379 42.21 


— 
| 
Mois de décembre 1956. 
. | 
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EXPORTATIONS 


Mois de décembre 1956. 


Comparaison avec Le mois précédent. 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES QUANTIIÉS EN TONNES MÉTRIQU ES) VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS; 
et numéros des gronpements Décembre 1956. Novembre 1956. Décembre 1956. Novembre 19%. 
À Êtranger Zone frane. ftranger Zone franc Étranger Lone frane Étranger Zone frane. 
4. Animaux vivants et produits du règne animal... 5.722 5.223 6.938 6.771 1.353 1.361 1.287 1.820 
2. lroduits du règne végétal... es RER 187.698 91.513 129.291 61.169 6.390 1.238 4.816 1.914 
Graises et huiles ‘animales ‘ou végétales): 
duits de leur dissociation, graisses alimentaires 
élaborées; cires d origine” animale ou végélaie. 2.153 2.011 2.631 2.963 219 343 310 477 
4. Produits des industries a'imentaires ; boissons ; 
liquides alcooliques el vinaigres, tabacs : 
ve tasses 49,812 11.726 52,385 23.167 5.177 1.065 5.654 1.545 
Produits des industries alimentaires ; tabacs 74.286 31.633 58.860 18.018 2.615 3.850 2,519 5.043 
5. Produits minéraux......... esse] 2 151.480 235.696 | 2.476.766 278.556 7.828 2.63 9.511 3.293 
6. Produits des industries chimiques et ‘des indus- 
tries connexes : 
Produits chimiques. ..... de d 47 506 8.280 50.872 9.4M 2.814 2.669 474 
Produns des industries parachimiques....... 124.224 .212 159.282 28.912 4.927 3.195 4.691 4.125 
1. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces matières; caoulchouc nalurel ou synthé- 
tique factice pour caoutchouc et ouvrages en 
3.258 2.258 2.283 2.927 1.338 1.083 1.174 1.566 
8. leaux, cuirs, pelleleries et ouvrages en ces 
matières articles de bourrellcrie, de sellerie 
et de voyage; maroquinerie et gainerie ; ouvra- 
9 et ex 2. Bois, charbon de bois et ouvrages en 
bois; ameublement; liège; ouvrages de spar- 
terie el de 88,199 29.218 97.115 20.813 1.741 931 1.845 1.03% 
40. Matières servant à la fabrication du “papier: 2 
papiers et ses applications.................... 7.405 8.294 7.159 10.132 1.896 1.201 1.950 1.589 
11. Matières textiles et ouvrages en ces matières : 
Matières premières texliles.......,.......... 11.738 276 13.907 51 5.541 66 5.258 135 
Fiiés, fs et ficelles.......,.................. 3.410 M5 3.689 1.137 4.33% 450 4.595 619 
Tissus el autres articles textiles... ... 1.394 3.163 1.566 4.769] 3.168 3.385 3.298 4.57 
Colis postaux contenant des produits lextiles. 51 179 61 253 24 401 300 246 
Articles confectionnés en tissu; bonneterie. 3.253 3.163 4.117 3.729 1.22% 3.075 1.415 3.360 
12. Chaussures, coiffures, parapluies ‘et parasols : 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux, » x 
16: 1.300 166 1.109 2 1.011 27 1.206 
43 jerres, amiante. 
mica et malières analogues; produits cérami- 
ques; verre el ouvrages en VEITE............. 11.601 9.517 16.359 10.697 1.271 707 1.446 928 
13. Perles fines, pierres gemmes el similaires, 
métaux prér eux, plaqués ou doublés de 
mélaux précieux et ouvrages en ces 
«+ bijouterie de fantaisie; monnaies. ............. 4: 232 30 Gi 1.09% 2395 3.678 539 
et Mélaux communs el ouvrages en ces 
mélaux : 
Fonies, fors.el 455.258 2.125 405.826 49 361 18.09 2.367 17.891 
Métaux communs, NON 2,246 962 2,107 1.076 616 250 603 315 
Ouvrages en 11.730 11.582 12.429 15.942 1.855 2.138 2.000 2.904 
16. Machines et appareils; matériel électrique : 
7 Machines el appareils. 9.416 3.697 8.916 4.613 5.216 2.255 4.904 2.805 
Construction électrique... 4.13 3.783 3.929 3.261 2.204 1.923 1.394 2.225 
17. Matériel de transport : . 
Voitures automobiles, cycles, ete............ 9.109 7.389 12.727 8.627 4.927 3 952 5.585 4.57 
Autre matériel de transport..…................ 28.832 906 41.716 1.172 2.959 243 5.361 
18. Instruments et appareils d' optique, de photogra- 
phie et de cinématographie, de mesure, de 
Vérification, de précision; instruments et ap; a- 
reils médico-chirurgicanx; rorlogerie; instru- 
ments de musique; appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son: 
instruments de mesure et scientifiques; ” 
horlogerie ............. 977 186 195 18 1.23 507 1.1 409 
InstFuMENIS de MUSIQUE. 66 41 83 16 224 108 238 116 
49. Armes et munitions. .......... A6! 92 137 158 117 62 59 54 
Ex 20. Marchandises et produits divers, non dénom- 
més ni compris ailleurs.............. 221 315 265 581 298 417 
2%. Chjets d'art, de collection et d'antiquité. » » » » 422 3 483 4 
00. Colis postaux autres. 107 1.215 411 1.121 262 1.100 295 939 
5.215.890 487.127 3.506.561 610.865 94.425 43.128 99.500 53.707 
| 
Tolal des exportalions du mois de décembre 1955. ... 112.662 62.887 


| 

DE MARCHANDISES — COMMERCE SPECIAL 
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Exportations. .... 


Balance........ 


Se décomposant comme suit: 
Pays étrangers. 


papertationi 
Exportations 


Balance 


Importations... ..... 
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COMMERCE EXTERIEUR 


Mois de décembre 1966. 


LL . 136 milliards de francs. 
121,8 milliards de franes. Importations ........ milliards de franes, 
94,1 milliards de francs. Exportations ............ 5e ses... 43,2 milliards de franes, 


— 31,1 milliards de francs. Balance 4,4 milliards de francs. 


Pourcentage de de importations par noë exportations. 


Avec les pays étrangers... 
Avec la zone franc.. 


Au 


EVOLUTION OÙ 


Si p. 100. 


. 


EXTERIEUR 


Importalions de la zone 


A. — Importations (milliards de francs. 


Importations de l'étranger. …. 108,1 114,5 
118,1 | 


Importations 


ations vers 
alions vers la zone franc.....…. 


Exportations totales .............. 


105,4 | 107,0 | 95,9 | 101,6 | 960! 950 | 1078 4204 | 4049 
33,5 | 36,5 | 36,8 | 33,3 | 31,0 | 349 4 34.6 
| 151,0 À 152,2 À 225,7 | À 226,9 À 426,0 À a42,7 | 178,6 | 139,5 
B. — Erportations (milliards de francs). 
922 | 0081075. 9751 980 | 966! 892 | 96,3 97441526 | 98,0 
| 19,1 | 490! 406 | 43,7] 45,2 | 402 | 1,5 | | | 69 | 46 
| 163,2 | 136,8 À 441,8 | 206,5 | 1156 


C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportaltons. 


pu les pays étrangers.. 


| | ® 86 101 90 105 93 
| 156 | 11a | 119 rent | 125 125 | 152 | 1% | 119 1% 
116 À 100 | | 10 |1415 104 


1956 


A. — Importations (milliards de francs). 


Importations de l'étranger... 94,5 1124 | 429,8 | 1249 | 428.6 | 439,3 | 431,7 | 920,5 | 428 148,8 | 13411 1218. 426,2 
Importations de la ÎTANC. | 31,7 45,3 53,2 43,2 38,1 31,8 | %, 35,9 | 31,0 | 5:84 
Importations | 42199 À 4504 | 178,2 | 16,5 | 1608 | 455,3 | 456,6 | 181,7 | 421,1 1706 | 464,7 
B. — Exportations (milliards de francs), | 
Export "ét 6284 817 | 962 965 | 91,2 | 96,7 | 9612! 62,7 | 639, 972 | 9,5, ME, 917 
Exportations vers zone 905! 414 | 455 | 413 | 47 439 | | u,7 | 376| 5,1 53 | | 435 
Exportations totales .............. | 113,3 | 123,1 | 145,7 | 113,8 | 132,9 | 440,6 425,4 À 421,5 Fais À 159,2 | 197,6 | 1252 


Avec la zune 


A pays | 


73 + 72 72 
= 84 192 | 114 120 | | 10 [an 13 
91 si #3 80 82 80 90 | 


um See 2 


| L 
ouy 
con 
2 
D 
avi 
et- 
où 
CE) au 
Janvier | Février | Murs | avrit | Mai | | Juitiet | âoët À Sept loctabre | nor | | 
| 
| Moyenne 
Janvier | Février | Mars. Avril | Mal | Juillet | Août. Sept Octobre. | | Dée À 
+ 
| 
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SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs 
dépariementaux des lois d'aide sociale (Seine-et-Oise). 


La date de c'ôture des inseriptions au concours sur épreuves 
ouvert à la préfecture de Seine-el-Oise pour le recrutement de deux 
contrôleurs départemeniaux des lois d'aide sociaie est reportée au 
tévrier 1957. 


Dépôt des candidatures. — Les candidatures devront être adressées 


avant la date susvisée du 28 février 1957 à la préfecture de Seine- 
«t-Oise, direction du personnel et des affaires généra:es, 2 hureau, 
où lous renseignements complémentaires pourront être oblenus. 


à l'hôpital psychiatrique Dury-les-Amiens (Somme). 


Un concours sur épreuves pour le reerntement de deux commis 
aura lieu les 15 et 16 avril 1957 à l'hôpital psychiatrique de Dury- 
les-Arpiens (Somme). 

Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes, 
de nationalité française, titulaire du brevel élémentaire, du diplôme 
de fin d'études secondaires, du diplôme de gradué de l'école natio- 
pale d'administration municipale ou d'un diplôme équivalent. 

Peuvent également se présenter les sténodactylographes, dactylo- 
graphes et emp:oyés de bureau non titulaires des diplômes susvisés 
mais comptant au moins trois ans de fonctions dans une adminis- 
tration hospitalière. 

Les candidats devront être âgés, à la date du concours, de plus 
de vingt et un ans et de mains de trente ans. Cetle limite d âge 
peut loulefois être reculée d’une durée égale à cel'e des services 
antérieurs civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite et 
dans les conditions prévues par l'article 162 de la loi du 29 juillet 
1939 (enfants à charge). 

Les demandes d'admission au concours devront être adresséos, 
avant le 25 mars 1957, à la préfecture ,de la Somme, 3 division, 
3e bureau, qui fournira aux personnes en faisant la demande tous 
renseignements utiles concernant notamment le programme des 
épreuves et la liste des pièces à produire par les candidats pour 
constituer leur dossier. 


de concours pour le recrutement de deux rédacteurs 
à l'hôpital psychiatrique d'Evreux-Navarre (Eure). 


Un concours sur épreuves r le recrutement de deux rédacteurs 
lieu le 4 avril 1957 à l'hôpilal psychiatrique d'Evreu:-Navarre 

ure). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française titulaires du baccalauréat de l’enseignemént secondaire, du 
brevet supérieur, d'un brevet d’officiez de l'armée active de terre, 
de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d’un 
diplôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ©:s 
dip:ômes mnais <omplant au moins trois ans de services eflectile 
en qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis 
dans un établissement publie d'hospitalisation, de soins ou de eure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au 1®# janvier de l'année du concours, Toutefois, celte 
limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des services 
antérieurs civils et militaires ouvrant s droits à la retraite, sans 
de l'application d2s dispositions de l’article 162 du 29 juil- 

1 1939 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au # mars 1957 à la préfec- 
ture de l'Eure (2e division, % bureau), qui communiquera à toute 

rsonne en faisant la. demande le D ge des épreuves et la 
ue pièces à fournir par les als pour conslilucr leur 
ossier. 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un sous-économe 
aura lieu les 3 et 4 avril 1957 au sanaiorium départemental de Plou- 
gonven (Finistère). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française titulaires du baccaiauréat de l’enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou 
d'un diplôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces 
diplômes mais comptant au moins trois ans de services effectifs 
en qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis 
dans un établissement public d'hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au 1er janvier 1957, Toutefois, celle limite d'âge 
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sera reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 

civi:s et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice 

a Loppicaien des dispositions de l’article 162 du décret du juil- 
t 1939. - 


Les candidats du sexe masculin devront, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les dossiers de candidature devront être adressés sous pli recom- 
mandé, avant le 3 mars 1957, au médecin directeur du sanatorium 
départemental de Plougonven, qui communiquera aux personnes en 
faisant la demande le programme des épreuves el la liste des pièces 
à produire par les candidats pour constituer leur dossier, 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis aura 
lieu les 3 et 4 avril 1957 au sanalor.um d‘partementlal de Piou- 
gonven (Finistère). 

Peuvent participer à ce concours les candidats de nationalité 
française titulaires du brevet é'émentaire, du dip.ème de fin d'études 
secondaires, du diplôme de gradué de l'érole nationale d’adminis- 
tration municipale ou d'un diplôme équivalent, ainsi que les slténo- 
dactylographes, dactylographes e! employés de bureau comptant au 
moins trois années de services dans une administration hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus au 1 janvier de l'année du concours. Cette 
limite d'âge sera reculée d'un temps égal à la durée des services 
civils ou militaires ouvrant des droits à la retraile, 6ans préjudice- 
de l'application de l’article 162 du décret du 29 juillet 19% (code 
de la famille). 

Les candidats du sexe masculin devront, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées 
par lettre recommandée, au plus lard le 4 mars 1957, au médecin 
directeur du sanatorium départemental de Plougonven, qui fournira 
aux personnes en faisant la demande tous renseignements utiles, 
notamment le programme des épreuves et la liste des pièces à 
produire par les candidats pour constituer leur dossier. 


Paris — ‘imprimerie des Journaux offiriels. 31, quai Vollaire 


Le Préjes Direcreur des Journaux officiels, 
MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 


Cours limitæ | Coure extrêmes 
Devi Parité pratiqués cotés à la Bourse 

en par la Banque do 
Bourse de France 29 janvier 1957. 


| Etate- Unis 
364 95 | Canada ....….. 
163 Côte Fse Somalis | 100 + Djib 
2705 | Mexique ..-... 
1354 


$ Can 364 264 85 
161 0727 462 90 ...... 


100 pes 200 2706 
Allemagne occid ! 100 D Mk | 333333 8906 .. | 2996 .. .... .. 
Autriche 100 sch. 15 |133608 135625 | 1353 50 1352 50 


100 b. 700 69175 70525 | 70140 701 30 
à | 506522 |502925 510 25 | 5085 .. 5084 
97260 93735] 908635 15 
+00 lire 56 00$ 5559 66 3604 56 035 
| 4900... |4963 50 4937 .. | 1092 .. 4990 


701 30 | Belgique .....…. 
5082 50 | Danemark ...…. 
985 75 | Gde-Bretagne … 


9244 50 | Pays-Bas ...... 100 921052 |914160 0279 80 | 9246 50 9245 50 
6709 .. | Suède ........ 10e 6760 625 |6715 .. 30 | 6802 .. 6801 50 
.. | Suisse | 1001 s | 300350 8064 .. | 303 50 8032 50 
1007 .. | Egypte | ég | 100504 À...... ......) ...... de 
1225 50 | Portugal 100 121730 2n 1226 50 | 1226 50 1226 
4897 50 | Tchécoslovaquie 100 kes 11 4824 50 42075 50 | 4807 50 
117 40 | Yougoslavie ... | 100 din 116666 | 115 70 11760! ...... 


Zone L4 100 F 200 
Etats sesociés du Cambodge du Laos et du Viet-Nam... 400 piastres........ 1000 


(4 Conrs de référence défini par l'avis n° 424 de l'office des changes 


| | 
| 
| L 
1929 50 | Norvège 
Avis de concours pour le recrutement d'un sous-économe et 


30 Janvier 4957 


1212 JOJRNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 


62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonc”s. 


TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS JULIEN DAMOY 
ShctÉré ANONYME AU CAPITAL DE 504 MILLIONS DE FRANCS 
Suècx soctau : 31, souLEvaRD px SésasroPoz, PARIS 
R. C.: Seine 54-B 5684. 


Obligations de 1.000 F 5 0/0 1931. 


LISTE NUMERIQUE . 


titres amortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés ; 


Des 

Des titres frappés d'opposition ; 

Des 422 titres amortis au tirage du 10 janvier 1957, après 
remboursables 


nque nationale pour le commerce et l'industrie, 


Ba 
toir national d'escompte, Crédit commercial de France, C t 
Crédit lyonnais, l'Union des mines, 


industriel et 
Société de banque et de participations, Société générale. 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 


101 57 913 56 154 57 
115 56 945 57 1.561 57 
126 53 916 54 1.571 57 
129 57 56 1.536 57 
130 56 975 57 1.597 57 
171 57 978 57 1.620 57 
187 56 981 57 1.627 57 
189 55 986 56 1.657 55 
234 55 907 57 1.660 57 
400 57 988 57 1.664 57 
an 57 989 57 1.688 56 
407 57 994, 57 1.685 56 
«7 57 1.003 57 1.694 57 
432 57 1.054 57 1711 57 
437 57 1.064 57 1.718 57 
454 57 1.070 57 1.751 57 
476 57 1077 57 1.757 57 
486 57 1.080 53 1.761 57 
490 57 1.086 56 1.779 57 
506 57 1.091 57 1.704 57 
522 57 1.092 57 1.793 57 
528 57 1.093 55 1.821 57 
625 57 1.125 53 1.833 57 
655 57 1.127 55 1.835 54 
662 56 1.148 57 1.236 56 
668 57 1213 55 1.858 57 
678 56 1230 56 1.860 57 
631 55 1.235 57 1.961 58 
694 57 1.239 57 1.875 55 
en 57 1.331 57 1.880 55 
716 57 1.334 57 1.897 56 
725 55 1.374 57 1917 57 
728 57 1.388 55 1.942 57 
730 56 1390 57 1.930 57 
744 57 1.446 54 1.977 57 
… 709 57 1.443 54 1978 57 
807 57 1455 57 1.991 56 
821 57 1478 57 1.992 57 
834 57 1.479 57 1.995 57 
818 57 1.504 57 2.033 57 
851 56 1.506 57 2.059 57 
858 57 1.513 56 2.066 57 
912 54 1.510 57 2.074 57 


à partir du 1" mars 1957, 
à raison de 99? F, contre remise des titres au service des titres 
du siège social et aux guichets des établissements de crédit sui- 


NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembeur- 
sement. sement. 


3.155 57 4331 56 
3.158 57 4.341 57 
3.165 56 4357 57 
3.167 57 4359 55 
3.192 57 4.395 57 
3.194 56 4 406 57 
3.210 56 4.488 56 
3.212 57 4513 57 
3.240 56 4.530 5è 
3.245 57 4532 54 
3.256 57 4536 57 
3.266 57 4547 54 
2.304 57 4553 57 
3.313 57 4583 57 
3.341 54 4.607 55 
3.342 56 4.609 55 
3.374 57 4.645 57 
3.381 56 4.646 57 
3.388 57 4.047 57 
2.389 56 4.656 57 
3.424 4.662 57 
3.436 4.663 57 
3.449 56 4.664 55 
3.469 36 4.665 57 
3.474 57 4.676 57 
3.527 57 4.686 57 
3.608 57 4.688 57 
3.630 57 4.690 57 
3654 . 57 4.725 56 
3.660 57 4.125 55 
3.682 57 4.758 57 
3.866 56 4.762 57 
3.673 56 4.769 57 
3.714 57 4.770 57 
3.723 56 4.780 57 
3.732 57 4 809 56 
3.742 57 4810 55 
3.750 57 4821 56 
3.799 56 4.856 57 
3.862 57 4.858 57 
3.864 58 4.864 57 
3.875 57 4.874 57 
3.958 57 4.929 55 
3.963 57 4.945 57 
3.900 56 4971 57 
4.007 56 4973 57 
4.025 57 5.015 57 
4.027 57 5.017 56 
4.032 57 5.048 55 
4.038 56 5.019 57 
4.050 56 5.050 56 
4.061 57 5.071 57 
408 - 57 5.079 57 
4.102 57 5.080 57 
4.109 57 5.084 57 
4.116 56 5.089 56 
4.124 56 5.097 57 
4.144 57 5.112 57 
4.147 57 5.117 57 
4.196 56 5.124 57 
4203 57 5.127 57 
4215 57 5.131 55 
4217 56 5.156 
4227 57 5.174 

4297 s7 5.182 55 
4.247 si 5.216 56 
4275 57. 5.224 57 
4.300 58 5.235 57 
4315 57 5.236 57 
4.322 , 5.252 
4327 5è 5.265 


30 
2 
5.2 
52 
52 
5.2 
5.3 
5.1 
5.1 
54 
5. 
5. 
5. 
5. 
5. 
| 5. 
5. 
ANNÉES | ANNÉES | ANNÉES 5. 
NUMEROS | de rombour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de 
5. 
2129 5 
2.131 
2134 
2.140 
2.152 
2.179 
2.182 
2.212 
2.218 
2.233 
2.237 
2.383 
rachat en 2419 | 
2.438 | 
2.442 
2.451 
2.453 
2.454 
2.665 
2.707 
2.728 
2.729 
2.735 
2.740 
2.741 | 
2744 
2745 
2752 
2.756 
2777 
2.799 
2811 
2813 
2821 
2.832 
2.851 
2.862 
2.863 
2.870 
2897 
2.901 
2919 
2.928 
2.982 
3.033 
3.044 
3.091 
3.095 
3.124 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES - ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. sement. sement. sement. 
5.272 57 6.085 57 6.821 57 7.626 56 8.294 56 9.231 57 
528 6131 6841 7.654 8.307 9247 
5.295 56 6.155 56 6.853 57 7.659 55 8.511 56 9.254 57 
5.301 57 6.179 57 6.869 57 7.660 55 8.359 57 9.2C0 57 
5.331 56 6.181 57 6.890 57 7.661 57 8.375 57 9.261 56 
5.341 57 6.191 57 6.896 57 7.679 57 8.377 57 9.289 57 
5.342 57 6.204 57 6.900 57 7.697 57 8.281 57 9.317 57 
5.352 57 6.221 57 6.929 57 7.701 57 8.397 57 9360 55 
5.356 57 6.229 57 6.932 57 7.714 57 8.403 55 9.368 57 
5.366 57 6.241 57 6.941 56 7.740 57 8.404 56 9.370 55 
5.382 57 6.252 57 6.982 55 7.745 57 8.423 57 9.381 57 
5.329 55 6255 56° 6.936 57 7.746 56 8.433 57 9.382 56 
5.393 57 6.281 57 6.990 56 7.762 57 8.445 57 9.493 57 
5.429 57 6.282 57 7.005 57 7.775 57 8.493 57 9.529 57 
5.435 57 6.285 57 7.028 57 7.776 gs 8.478 56 9.566 57 
6313 #7 7.016 7798 56 8.496 
9.573 
5.491 e 6.317 57 7.084 55 7.794 56 8.517 57 9.581 56 
+ — 7 6.354 55 7.103 57 7.800 56 || 8.553 57 9.601 57 
5.807 se 6.356 56 7.106 55 7.822 55 8.616 57 9.606 56 
5310 57 6.357 57 7.114 57 7.871 57 8.635 57 9.608 57 
AH 6.389 57 7.115 54 7.879 56 | 8.646 57 9.609 56 
6.390 55 7.117 56 7.889 56 8.619 57 9.614 56 
5.467 87 6.393 57 7.118 56 7.911 57 8.650 57 9.622 57 
5 573 57 6.420 57 7.119 57 7.914 57 8.656 57 9.625 57 
5 584 56 6424 54 7.153 57 7.924 5€ 8.657 56 9.629 57 
5 592 57 6.425 56 7.186 56 7.935 57 8.665 9.667 57 
5 801 56 6.426 55 7.203 57 7.936 56 8.667 56 9.669 57 
5 606 56 6.447 57 7.227 56 7.951 56 8.706 57 9.674 57 
5 607 56 6.472 56 7.231 56 7.974 57 8.719 55 9.680 57 
5615 54 6.494 57 7.234 56 8.002 57 8.745 57 9.692 57 
5622 57 6.495 57 7.237 57 8.004 54 8.748 57 9.718 57 
5 626 56 6.493 57 7.248 56 8.007 57 8.777 55 9.724 57 
5 875 57 6.499 57 7.258 57 8.020 56 8.778 54 9.730 57 
| 8.852 
6.547 56 7.301 55 8.063 57 8.860 57 9756 
5.756 56 6.553" 57 7.328 57 8.087 57 8.864 57 9.775 57 
5 778 57 6.611 57 7.383 56 8.097 57 8.902 57 9.787 57 
5.779 57 6.617 56 7417 57 8.129 57 8.906 56 9.788 57 
5.820 55 6.620 57 7425 57 8.163 57 8.907 57 9.804 57 
5223 56 6.627 57 7.440 57 8.164 57 8.989 57 9.809 57 
5.874 57 6.610 55 7.452 57 8.179 57 9.000 57 9811 57 
5.894 57 6.647 57 7.456 57 8.183 57 9.015 57 9.821 57 
5.893 56 6.665 57 7.493 57 8.197 57 9.050 57 9.822 56 
5 902 55 8.21 57 | 
920 55? 8.090 889 56 
5.959 " 6.723 57 7.553 57 8.242 56 9.021 57 + 56 
5.968 6.750 55 7.557 57 8.246 57 9.023 57 9.917 57 
5.973 57 6.765 56 7.572 57 8.248 56 9.097 57 9.920 56 
5.978 57 6.768 57 7.573 57 8.250 57 9.154 56 9.937 57 
6.034 57 6.789 55 7.533 57 8.252 57 9.162 56 9.954 57 
6.059 56 6.775 57 7.596 57 8.257 57 9.188 56 9.960 56 
6.051 57 6.776 57 7.583 57 8.258 57 9.190 55 9.965 56 
6.056 56 6.808 57 7.603 57 8.273 57 9.193 55 9.970 57 
6.073 57 6.814 56 7.616 57 8.281 56 9.225 57 9.983 57 
6.081 57 6815 57 7 57 8.289 56 9.229 57 9.993 55 


Chambre de Commerce de Boulogne-sur-Mer 
(Etablissement public régi par la loi du 9 avril 4808.) 


61, souLEvARD DauNou, BOULOGNE-SUR-MER (PAs-D£-CALAIS) 


Obligations 6 1/4 0/0 1952 de 10.000 F. A 


LISTE NUMERIQUE 

1° De la série des 1.111 obligations sorties au cinquième tirage au 

sort du 17 janvier 1957, formant la totalité des titres à amortir 
1957. Ces obligations seront 


2° Des séries sorties aux tirages antérieurs et parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 
AÜMÉROS ARABES NUMÉROS ARRBES 
1à 69% 54 12.462 à 13.572 56 
10.941 à 12.051 55 13.573 à 13.430 57 
12.209 à 12.461 57 19.586 à 20.000 54 


remboursables à 


ETABLISSEMENTS SIMONOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17.178.000 F 

Suèce soctAL: 65 À 71, RUE pu BourG, DIJON 
Registre du commerce : Dijon n° 55-B 102. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 2.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 73 obligations sorties au onzième tirage au sort 
du 18 ier 1957 formant, avec l'obligation rachetée en 
Bourse, totalité de l'annuité à amortir au 15 février 1957. 
Ces obligations seront remboursables à 2.000 F ; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations au rembou 


non encore rsement. 
NUMEROS |, ANNÉES NUMEROS |, ANNÉES 
213 à 278 55 646 à 718 57 
545 à 600 54 1.301 à 1.360 56 


| 

—] 

1 

- 
| | 
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COMPAGNIE DUO  RONEO 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 240.000.000 DE FRANCS 
Suècx soctaz : 27, BOULEVARD DES ITALIENS, PARIS (2) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 6436. 


Obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1948. 


QE 7 sorties au quatrième tirage au sort du 
we À À. 1957 formant, avec les! titres rachetés en Bourse par la 
société émettrice, la totalité de l'annulté à amortir au 1" mars 1957. 
Ces obligations seront remboursables à 5.000 F. 


3.039 à 3.081 — 3.119 à 3.128 — 3.134 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement. 


CREDIT FONCIER DE L'OUEST AFRICAIN 
Soc1ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 184.000.000 pe rrancs A. 
Srècx soctaL : DAKAR, 43, RUE JuLes-FERRY 


Obligations 4 0/0 1944. 


Le Crédit foncier de l'Ouest africain s'était engagé à amortir 
263 obligations de son emprunt 4 0/0 1944 entre le 21 f 1956 et 
le 20 février 1957, soit par rachats au-dessous du pair, soit par tirages 
au sort des titres à amortir. 

Les 263 obligations en question ayant été rachetées, il ne sera 
procédé à aucun tirage au sort en 1957. 


Les obligations amorties antérieurement l'ont été par rachat en 


COMPAGNIE ROYALE ASTURIENNE des MINES 
SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 340.000.000 bE FRANCS BELGES 
Srèce soctaL : 12, PLACE DE LA Liserté, A BRUXELLES 
Srèce ADMINISTRATIF POUR LA FRANCE: 42, AVENUE GasRiez, A PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 8312. 


EMPRUNT 5 1/2 0/0 1955 


émis dans le cadre de son activité propre par le siège administratif 
de la compagnie en France, dûment habilité par le conseil d’admi- 
nistration agissant dans sa séance du 10 décembre 1954, en vertu 
des pouvoirs qu’il tient de l’article 15 des statuts. 


Amortissement au 15 février 1957. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 3.109 obligations 5 1/2 0/0 1955 sorties 
au tirage du 4 janvier 1957 ; 
2° De la série d'obligations sorties au tirage du 1" décembre 1955 
«4 l'amortissement au 15 février 1956 et parmi lesquelles des 
n'ont pas encore été présentés au remboursement. 
A la suite des séries sont mentionaés : 
La date d'échéance du remboursement ; 
La jouissance avec laquelle les titres doivent être présentés au 
remboursement ; 
Le montant du remboursement. 
34807 à 37914 
15 février 1957, coupon au 15 février 1958 attaché, 10.972 F. 


80.938 À 83.752 
15 février 1956, coupon au 15 février 1957 attaché, 10.522 F, 


obligations nominati au porteur sorties à ces deux 
remboursables, ans aux cales des établissements 


Paris ; 
Société ‘générale pour favoriser le du 
de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris ; 


t du Nord, 59, boulevard Haussmann, 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de province, 
Et à l’Union des mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris. 
Le montant de la taxe proportionnelle afférente à la prime de 
remboursement s'élève, pour cette échéance, à 128,92 F. 


Société Française des Brasseries RUOMS et Fritz LAUER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 144 MILLIONS DE FRANCS 
Snèce soctaL : 77, RUE PARADIS, A MARSEILLE 
R. C.: Carcassonne n° 55-B 22. 


Usant de la faculté qu'a la société de procéder à tout moment 
à l'amortissement anticipé des obligations Brasserie Fritz Lauer 
4 0/0 1946, par voie de rachat direct ou en Bourse, il a été procédé 
de Toulouse: n°" 150, 191.182 199, 154, 195, 173, 197, 108, 109 

ou n° 1 1 
345, 346, 347, 348, 349, 350 et 458. ne: fe 

De plus, les 12 obligations suivantes ont été amorties par tirage 
au sort et seront remboursées 5.000 F à du 1 février 1997: 
n°* 27, 77, 157, 275, 357, 577, 661, 667, , 676, 677 et 679 


Il y a donc au total 30 obligations amorties conformément 
tableau d'amortissement. 
L'obligation n° 342, amortie en 
255, 435, 465, 495, 500, 555 et 565, 

été présentées au rem 


1955, et les obligations n°* 26, 241, 
amorties en 1956, n’ont pas encore 


MAISON OLIDA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 765.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctac : 11, Rue Drouor, PARIS (9) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 8285. 


Obligations 4 0/0 1946. 


la Maison Olida a procédé au rachat en Bourse des 211 obligations 
dont l’amortissement est prévu pour le 1” mars 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement. < 

Les précédents amortissements ont également été effectués par 
rachats en Bourse, 


GILLET-THAON 


"7 
de Thaon réunis.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.665.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE‘: 23, RUE DE MARIGNAN, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 8254. 


Amortissement obligations 4 0/0 1942. 


Usant de D À l'émission de son 
emprunt obligataire 4 0/0 1942, la société Gillet-Thaon a racheté en 
Bourse le nombre d'obligations nécessaire poùr la quinzième annuité 
tableau d’amortissement. 

uence, le tirage au sort des 85 séries de 10 obligations 
um _i— es le 30 mars 1957 n'aura pas lieu. 

Aucun amortissement par tirage au sort n’a été effectué à ce jour, 


(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel de 
du 6 1943. 
l'Etaf français » juillet 


GILLET-THAON 
fils T 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.665.000.000 DE FRANCS 


SuèGE SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE : 23, RUE DE MARIGNAN, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 6254. 


Amortissement obligations 4 0/0 1945. 


Usant de la faculté qu'elle elle s'est réservée à l'émission de son 
emprunt obligataire 4 0/0 1945, la société Gillet-Thaon a racheté en 
Bourse le nombre d'obligations nécessaire pour la douzième annuité 


prévue au tableau d’amortissement. 
En uence, le tirage au sort des 27 séries de 10 obligations 
rem le 15 mars 1957 n'aura pas 


tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 


(Le tableau 
10 mars 1945.) 
Le conseil d'administration. 


| 
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ETABLISSEMENTS SCHAEFFER & 


SocIéré ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL : PFASTATT-LÉCHATEAU (Havr-RHin) 
RC: Mulhouse n° 54-B 71. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


, né à Paris (3°) le 9 novembre 1908, demeu- 


demeurant 


celui de Lignon pour s'appeler à l'avenir Lignon. 
M. Batard ( né à Oudeuil (Oise) le 


Germain-Albert-Ernest-Pierre), 
13 septembre 1917, demeurant à Alger, 14, rue Lulli, a D : 


en son nom personnel qu'en qualité 

et des biens de ses enfants mineurs : Batard (Jean-Claude-Albert- 

, née à Beauvaisis le 17 janvier 1947, 

dépose une req 

à son nom 

M. Malichmann (Henri), né à Paris (10°) le 15 juillet 1917, demeu- . 

rant à en son nom personnel + 


Paris (3°), 16, rue Barbette, tant - 
enfants : né 


| 
; 


Co 


AVIS DIVERS 


ANCIENNES COMPAGNIES DES CHEMINS DE FER DU NORD 
DE L'ESPAGNE ET DE MADRID À SARAGOSSE ET A 
ALICANTE 


ll est rappelé qe l'opération d'échange, contre de la rente espa- 
gnole amortissable 3,50 0/0 1951, des titres des anciennes c Ce 

nes des chemins de fer du Nord de l'Espagne et de Ma 

ragosse et à Alicante doit prendre fin le 31 décembre 1957. 

En conséquence, les propriétaires de titres ou de certificats nomi- 
natifs de dépôt de titres desdites compagnies sont priés instamment, 
s'ils ne l'ont pas déjà fait, de les déposer sans retard, aucune 
demande n'étant plus recevable passé la date susindiquée. 


Les propriétaires résidant en France devront s'adresser, à cet effet, 


ee ntérmédiaire, à leur choix, d'un agent de chan 4 notaire, 
quier ou établissement bancaire agréé, au Banco Español en 
Paris, 16, rue de la Chaussée-d’Antin. 

ANTIGUAS COMPANIAS DE LOS CAMINOS DE HIERRO 


DEL NORTE DE ESPANA Y DE MADRID A ZARAGOZA Y A 
ALICANTE 


Se recuerda que las operaciones del Pr los titulos de las 
os 


fias del Norte de España y de M.Z.A. por los de 
able 3,50 L/0 1951, finalizaran €l 31 de diciembre 


de 1957. 


rille Roche dispositions du 


Se ruega encarecidamente a “4 de titulos o de 
resgunardos nominales de dépésito ti dichas Compañias 
procedan a sin demnora, de no haber cumplide aûn 
et formalidad, y a que pasada la fecha indicada no se admitirä 
ninguna peticion. 

Los propietarios que residen en Francia deberan dirigirse a este 
efecto al Banco Español en Paris, 16, rue de la Chaussée-d'Antin, 
4 conducto de un Agente de "Camhio, Notario, Banca o esta- 

lecimiento bancario aulorizado al efecto, a su eleccién. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


EVALUATION D'OFFICE 
des bases d’imposition d’un contribuable à la suite d'opposition 
du contrôle fiscal. 


(Application de l’article 91 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956.) 


Le 23 octobre 1956, à Orange (Vaucluse), une vérification des 
négociante en sacs, en cordes en ficelles, 1, place des Cordeliers, 
à Orange, en matière de taxe sur le chiffre 


à Mmé Cy- 
la loi du 2 avril 
1955 et procéder à une évalua de 
Le chiffre d’affaires primitif de Mme Roche s'élevait à : 


2.770.000 F pour les mois de novembre et décembre 1953 ; 
23.958.000 F pour l’année 1954 ; 

33.614.000 F pour l’année 1955 ; 

36.523.000 F pour la période du 1" janvier 1956 au 30 septembre 


Ces chiffres ont été respectivement portés par l’administration à: 
3.019.000 F pour les #4 À novembre et décembre 1553 ; 


3 


F 955 ; + 
39.816.000 F pour la période du 1‘ janvier 1956 au 30 septembre 


Mme Roche n'ayant pas, en particulier, produit de justifications 
pour les déductions des taxes ayant grevé les achats et pour les 
ventes de produits exonérés, l’imposition à la charge de cette contri- 
. buable a été élevée en conséquence : 


De 68887 F à 463.013 F pour EF, de novembre et dé- 
De 617.687 F à 4.367.481 F pour l’année 1954 ; 


“À - période du janvier au 


Lés pénalités encourues s'élèvent à 67.133.316 F. 


| 
Obligations 6 0/0 1955. 
Conformément au contrat d'émission, la moitié des titres rembour- 
sables a -été rachetée en Bourse et l’autre. moitié a fait l’objet d'un 
tirage en date du 15 janvier 1957. . 
] 
LISTE NUMERIQUE 
° Des 638 obligations sorties au tirage du 15 1957 rembour- 
2° Des obligations amorties au tirage précédent et non encore pré- 
sentées au remboursement. ! 
| ANNÉES ANNÉES | 
NUMÉROS rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 4 
16.298 et 16.291 16677 . 
16.298 » 16.682 à 16.684 » 
16.305 et 16.306 > 16.688 à 16.690 » - 
16.318 16.700 » 
16.320 à 16.342 » 17.647 à 17673 1957 ti 
16.547 à 16.349 » _17:680 à 17.704 
16.351 à 16.357 » 17.720 à 17.757 » ; 
16.365 à 16.376 > 17.778 à 17.89% » 
16.384 » 17921 à 17.934 » 
16.462 à 16.464 > 17.956 à 17991 ». 
16.526 à 16.535 » 17.995 à 18.035 » 
16.599 > » 18.041 à 18.055 x 
16.60% à 16.606 » 18.067 à 18.099 » 
16.625 à 16.632 » 18.125 à 18.209 
16.635 à 16.638 > 18.214 à 18.308 > 
16.654 à 16.659 » « 
PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP 
Il est rappelé aue les titres amortis en 1956 sont remboursables 
à 10.537 F. F 
Le remboursement s'effectue aux guichets des établissements sui- 
Crédit industriel d’Alsace et de Lorraine ; 
nationale le commerce et l'industrie ; 
Crédit lyonnais ; 
Comptoir national d’escompte de Paris. 
| 
M. Belinkoff (Robert) | 
rant à Paris (18:), 55, rue Caulaincourt, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Belin ou subsidiairement celui de Balin, 
personnel qu’au nom de son enfant mineur Iche (Dominique-Ber- 
nard), né À Narbonne le 25 mai 1956, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
1956. 
12 juin 1950 Paris. (4°), 
ux à l'effet de substituer 
nfants celui de Moynier, 
nier (Henri) au lieu de |. 
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SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 20 décembre 1056, le président du 
tribunal de —— À instance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous 
séquestre les biens, droits et intérêts appartenant à : Ehrhart (Alber- 
tine), Ehrhart (Stéphanie), Ehrhart (Renata), Ehrhart (Rheïinhold) 
et Ehrhart (Bernard), ressortissants allemands, demeurant tous en 
Allemagne, notamment des biens situés à Colmar provenant de la 
succession de la demoiselle Joséphine Ehrhart, et a nommé l’admi- 
nistration dé l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département du Haut-Rhin, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


2 janvier 1957. Déclaration à la souspréfecture de Forcalquier. 
Foyer artistique banonais. But : œuvres sociales postscolaires d’agré- 
ment, de bienfaisance, notamment cercles d’études, réunions spor- 
tives et artistiques. Siège social : mairie de Banon (Basses-Alpes). 


« 


3 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes. Comité 
des fêtes de Lommoye. But: organisation des fêtes locales. Siège 
À, mairie de Lommoye (Seine-et-Oise). 


7 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Nord.- Association 
amille nombreuse 


familiale de Sequedin, du jeune foyer à la f . But : 
défense des intérêts matériels et moraux de toutes les familles de 
ee conformément aux dispositions de l'ordonnance du 3 mars 
1945. Siège social : mairie de Sequedin. 


7 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Comité per- 
manent des fêtes de Maussane. But: donner des divertissements 
dans la commune de Maussane et répartir les bénéfices dans diverses 
manifestations sociales en faveur des vieux et des déshérités, Siège 
social: mairie de Maussane (Bouches-du-Rhône). 


8 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Association 
locale des aides familiales rurales de Saint-Clair-du-Rhône. But : aide 
aux familles. Siège social : mairie de Saint-Clair-du-Rhône (Isère). 


réfecture de Marseille. Syndicat 
rs en fruits et primeurs de 
des adhérents. Siège social : 


8 janvier 1957. Déclaration 


Marseille, But: dé 


58, la Canebière, Marseille. 


8 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Comité de 
coerdination pour la défense des retraites des agents municipaux 
détachés à la Société des eaux de Marseille. But : défense des intérêts 
des adhérents. Siège social: 25, rue Edouard-Delanglade, Marseille, 


vier 1957. Déciaratiof à le fecture de la Creuse. Association 
RTS | sh tente de la région de Guéret. But : 


- de se connaître et de al prof de défendre et de Fans les 
intérêts des membres de fession et d’établir de bonnes condi- 


. tions de travail. Siège social: buffet de la gare de Guéret. 


10 wier 1957. Déclaration à la ecture du Tarn. Fédération 
de la culture du Tarn. 
But: regrouper les maisons des jeunes et de la culture du 


À chroniser leur action dans le domaine 
culture populaire. Siège social : 1, rue de l'Hôtel-de-Ville, Albi. 


19 Davies À ecture de Saint-Jean-de- 
pratique de 


Maurien Club des sports de sure But 
a ne, 
Éetation, du water-polo et de l'éducation physique 
mairie de Saint-Avre (Savoie). 


LEZ 


la sous et rale la jeunesse par 
t a e mo 

ñ À du judo, du jiu-jitsu et self-défense, Siège social: café 

Cerbonney, Ugine (Savoie 


social: 


11 janvier 1957. Déclaration à la ue 2 Association 
du personnel de bureau de la chemins de fer 
français. But : grouper toutes les À - — personnel de bureau 
de l’ensemble de la S. N. C. F. afin d'assurer la défense des droits 
et intérêts moraux et matériels de ses membres. Siège social : 
15, place de la République, Paris 


14 janvier 1957. Déclaration: à:la préfecture de la Mayenne. Club 
hippique de la Mayenne. But: s'intéresser à toutes les questions 
concernant le cheval. Siège social : 34, rue de la Paix, La 


14 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Vendée, Association 
locale des aides familiales agricoles de la Bruffière.: But : aider la 
de la Bruffère. 


15 janvier 1957, Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Société 
L'Espoir, le Chelx-sur-Morge et 1 But : pra 

de pétanque et de boules. Siège social : hôtel Vacher, le Cheix-sur- 
Morge (Puy-de-Dôme), 


16 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Asso. 
ciation locale des aides familiales rurales intercommunales de Bertri- 


de famille dans sa tâche au foyer en lui procurant le €: 
d'aides familiales ; pr en charge les aides familiales et leu 
assurer un travail familial et social. Siège social: foyer de PAide, 
Bertrimoutier (Vosges). 


17 janvier 1957 Ar à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association amicale des anciennes élèves de l’école Sainte-Marie. But : 
maintien des relations amicales. Siège social : école libre des filles, 
Saint-Etienne-de-Montlue (Loire-Inférieure). 


17 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Equipe de 
culture populaire. But : contribuer au développement de ts 
et de la culture dans les milieux populaires, au centre de la ville 


19 ed 1957. Déclaration à la préfecture de DE TE aéro- 


ph français. But: favoriser l'ex 
et de ce qui s'y rattache. Siège social : 47, rue Boursault Paris. 


23 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Comité 
antituberculeux d'entraide et d'éducation sanitaire du Puy-de-Dôme. 
But : aide aux tuberculeux et à leurs familles ; organisation de la 

ropagande sanitaire antituberculeuse. Siège social : 11, rue Sainte- 
Rose, Clermont-Ferrand. 


. CI de la Combe-d'ire. But : la enseigner et 


24 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 

Association des castors de Port-de-Bouc-la Grand-Colle. But : construc- 
tion en commun de maisons individuelles d'habitation à bon marché. 
Siège social : établissements Kuhimann, quartier de la Gaffetté, Port- 
de-Bouc (Bouches-du-Rhône 


MODIFICATIONS 


des anciens de Dachau D 


populaire 


ui devient Centre familiel ardennais d'entraide 
Carnot, Charleville, au 5, place Ducale, 


21 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Club en 


Tour-de-Vanves, Paris, au 63, boulevard des 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


. moutier, Frapelle, Neuvillers-sur-Fave, Pair et Grandrupt, Raves, 
Lesseux, Combrimont, Lusse, Provenchères-sur-Fave, Ban-de-Laveline, 

| 
créer entre les entrepreneurs de bals sous tente un lien amica e ciation stéphanoise pour la de l'enfance déficience « La 
Rose des vents » change son titre qui devient institut médico-profes- 
sionnel « La Rose des vents -, asseciation pour la protection de la 
jeunesse déficiente et transfère son siège social du 6, rue Francis- 

Garnier, Saint-Etienne, au château de la Doue, Saint-Galmier. 

préfecture de Mézières. L'Associa- 
1 
ge 
. 


